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ECONOMIQUE 


L. — Déjinition de la base de calcul des prestations famaliales. 


En ce qui concerne la base de calcul des, prestations, le 
Conseit avait émis l'avis qu'il fallsit rever à loi 
22 août 1246, arlicio 11. 

Ce texte prévoit: « Dans te département de la Seine, les 
allocations familiales sont calculées sur la base mensuells de 
deux cent vingt-cinq fois le salaire horaire minimum du 
manœuvre ordinaire de j'industrie des métaux. Elles Varie- 
ront, de plein droit, dans là même propertion que le sañiire. » 

Cette loi n'a jamais été ppiiquée, lors des glissements de 
sa'aires se sont produits depuis 1916, le Gouvernement 
ayant fait suspendre son «4 ré par le Parlement, qui 
à fixé sui-méme le chiffre de base, actuellement de 12.009 F. 

La promuletion de la loi du 11 février 124, qui prévoit 
la libre fixation des salaires, par accords entre organisations 
professionnelles, nécessite, comme le demandait le Conseil éco- 
nomique, lors d'un avis donné sur.le @rojet de lui n° Siff, 
aux convéntions collectives et aux procédures de régle- 
ment des conflits sollectifs du travail, !e retour à un anlorma- 
lisime entre dalaires et chiffres de base des allocations fami- 
Jis'es. 

Le Conseil économique pense que le plus simple est 12 
raltschier le chiffre de base à un salaire réel, selon la régle 


prévue: deux cent vingt-cinq fois le salaire horaire du manau- 


vre ordinaire de Ja métallurgie de la région parisisane. 


© est à remarquer quo le Conseil économique n'a pas voulu 
prendre comme base de référence le salaire minimum 
professionnel garanti, qui doit résulter des travaux de la come 
inission supérieure des conventions collectives, ear elle à 
estimé que ce: salaire sera prohablement fixé an niveau d'un 
minimum physiologique seul et que les familles avaient 
droit d'être traitées sur une base plus large. 


Le Conseil économique a, d'autre part, estimé que le saïaire 
io hace des allocations familiales ne devait, en aucun ras, ser- 


vir à faire varier ic. loyer de référence, conne est prévu 


par la loi du septembre 1958. 

Cela est apparu mauvais, comme pouvant constituer un frein 
À l'ajustement des allocations familiales et, dans res enndi: 
tions, le Conseil économique préconise de libérer les alloca- 
liuns familiales de cette entrave. 


C. — Salaire de base des prestations [amiliules 

à en un lieu donné. 
restait, à 
Dans la Situation actuelle, en un lieu donné, presta- 
tions subissent, par rapport à celles de Paris, une réduction 


propos du salaire de base, une autre question à 


égale à l'abattement de zone. Or, dans la perspective de Ja 


— Adaptation du plafond de sulaire assujetti aux cotisations, : 


Lbre discussion des salaires, la notion de zones disparait. 


Le Conseil économique à estimé anormal que les abattememts 
le zones subsistent seulement pour les prestations familiales 
ct a préconisé que, désormais, la valeur ces prestations soit 
la méme partout, ce qui résoudrait, d'ailleurs, un certain 
nombre de problèmes bien connus des spécialistes : notamment 
celui do l'exode des travailleurs chargés de famille vers des 
lieux à moindre abattement ct celui du payement, suivant le 
lieu de travail ou le licu de domicile. 


Du point de vue financier, celle mesure ne doit pas avoir 
Je répercussions sensibles. Dans la mesure où les salaires ne 
subiront plus d'abattement de zones, les cotisations stront 
— aves l'uniformité de taux -- relevés plus en province qu'à 
l'aris, ce qui permettrait de servir des prestations plus rele- 
vées, elles aussi, en province qu'à Paris, 


M esi d'ailleurs très difficile de prévoir exactement quelle 
rupercussion les accords de salaire auront, Jorsqu'ils seront 
conclus, sur les rentrées de cotisations et il faudra attendre 
plusieurs mois, en principe un trimestre, pour le savoir. 


Por ailleurs, pour que les ajustements en hausse des salaires 
sient leur plein effet sur les cotisations, il hnporte de relever 
le plafond des salaires assujettis aux cotisations, dans les 
proportions que les salaires et Je Cnnseil éconuinique 
a estimé que. pour assurer l'automatisme du relèvement de ce 
plafond, E y avait lieu de le fixer, en fonction dn salcire de 
“éférence choisi et de le prendre égal À 6.660 fuis le sa'aire 
toraire da manauvre de Finiustrie des métaux de 
Li région parisienne. 


L 


En attendant que es remises en andre puissent être 
ct pour couvrir celle période d'alleute, le 
propose 

Que soil accordé — avec Les Taux 
actuel de zones: 

a) Un acompte d'un mois supplémentiire de pretations, 
üitre du prenier trimestre 40; 

Un relévement à 15.090 francs du silaire de base, porte 
du avril 1050, 

verra mieux les répercussions des de 
Joi, amoreant remise en ordre des pret 
Je sens indiqué haut, es 
graphes À, B, C, D. 


6 
tjro. 


— CHRAVAILLEURS INDÉFESDANTS DU BÉCIME 


Le souci primordial du Conseil avait té d'étibhe 
de de base avec les salar.és, , 

Jusqu'au ocbobre, en celui des 
francs, celui des travailleurs indépendants de 6,2 
francs, A Ja suite d'une premiére modification du régime de, 
colisihons, Jo déflei que existait (méme aves bise Des 
rédaite de 6270) à été résorbé, Lorsque ce résine de 
tions à été appliqué aux revenas professionnels nets de 196, 
l'équihbre à été aépassé et le chiffre de base à pu étre porté 
à francs (nar arrété du février avec Met 
actif du 1 octobre 1949, Pour le proche avoir, ! situation 
continue à se présenier de manitre favorable, paisque le 
régime des cotisations à été retenché {arrété 27 1949), 
our les différentes tranches de revenus déterminant 
es de cotisations aux revenus de et plus 
de 1947. 
probable que les arcroissementes d2 cotisations 44 
premier trimestre 199, qui devraient de 9,9 
au lieu de 28 milliards quatrième trimestre 154% 
qui dépasse légèrement les dépenses de an nivest 
francs) permettra probablement de relever les prestse 
tions, à compter du janvier 190 au niveon 120, c'este 
ä-dire d'atteindre Ja parité avec les salasiés sauf, tontefois, 
en ve qui concerne le Salaire unique, dont le 
mique ne croit pas pouvoir proposer Ja création, métine 
ticlle, pour une premiére (tape. 

En effet, pour arriver à celle création de l'allocation 1: 
salaire unique, il faudrait des ressources nouveilrs, 

Le Conseil économique fait remarquer, À ce propos, que es 
difficultés d'équilibre du régime des indépendants viennent, 
pour une Jarge part, de proportion très des 
rolisants.— environ 109 — qui paient les cotisations 
forfaitaires les plus faibles. 

apparaitrait équitable que les employeurs et 
indépendants ne soient pas les seuls à supporter l'insuitisance 
des cotisations des économiquement faibles de leur vatégurie, 
I s'agit .en effet, d'une fraction qui reléve de Flasistance 
ct c'est l'Etat qui devrais prendre 4 sa charge Ja différence 
entre les cotisations forfaitaires minima versées et les catica- 
tions moyennes payées par ecux qui ont une activité profes- 
siannelle noraïale, Le Conseil économique a cru devoir <° 
rallier à cette proposition, sous réserve, bien entendu, «œil 
n'en résulte aucune tentative de gestion directe des caisses 
par l'Etat, l'effort principal restant de nalure mutnaliste. 

Certains membres du Conseil économique ont proposé une 
double source de recettes complémentaties, qui permettrait 
de diminuer ce remboursement de l'Etat où d'amorcer u:12 
cA\lension des prestations, 

Jis ont fait remarquer qu'il est anormal que des dirigeants 
d'entreprises industrielles commerciales, constituées 
sociétés, aient la qualité de salariés, alors qu'ils exercent, 
en fait, la fonction patronale, Ils ont propasé, el la majorité 
du Conseil économique les à suivis, que toute personne ni 
exerce, dans une société, la fonction patronale soit reprise 
dans la catégorie « employeurs » et, comme teite, cotise au 
régime indépendants et cumploycurs ne suit pias taftarhre 
au régime stiarjés, 

Ces commissaires ont également fait remarquer que, du print 
de vue de la concurrence, il était ancrmal que le patrun, 
propriétaire d'une entreprise personnelle, daive cotiser 
résine indépendant personnellement, alors que l'entreprise, 
personne morale, n'avait pas à subir selte sorte de cotisation 
sociale, pour eïle-mème. 

la majorité du Conseil écenomique s'est déclarée partisans 
d'un tel amenagement d'une evtisalion <pé'iale aux persons 
À but Jucratif, pour compenser Ja concurrente qu'éles 
peuvent faire aux entreprists personnelles. à 
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Enfin, le Conseil économique a estimé que l'automatisme 
du finineement devrait èlre lorsque les prestations 
Varient, I n'y a pas d'impossibilité Théorique À cela; il suffit 
de prévoir que les cotisations trimestrielles soient évaluées 
en fonction du chiffre de base des prestations, de telle sorte 
que, dés que celui-ci varie, les ressources suivent 


quernént, 


Pour comorendre l'évontion de ce régime, il faut nous 
deporter à l'étude que nous avons faite, lors de Favis donné 
ation d'un budget annexe des prestations familiales 


Sur Ha 
agtivoles el de suivre l'évolution ses dépenses el des recettes, 


Lépenses, 
Le montant des dépenses, pour 1919, était de (en 


"ds 000000000000... 
” Conformément au vœu du Conseil, pour combler les 
décalages dont souffrent les travailleurs agricoles, il y à 
lieu de donner les 650 et 1.000 francs aux Salariés, ce qui 
bte 
pe tenir compte de l'évolution de la structure du monde 
agricole (augmentation de la population enfantine, pas 
sage d’exploitants au régime salariés, ele.), ce qui coûte. 

w calculer les prestations des exploitants sur le chiffre 

20,000, au lieu de 6.250 franes, ce qui cuûle enviran. 

Le Conseil économique a estimé qu'en prem'ère éiape, il 

ne pourrait pas être question d'aller au 10.000 

runs, 
contre, qu'il ÿ avait Dieu d'inclure dépense crres- 
prudent pour les salariés: 

A un mois supplémentaire, soit... 

Au relèvement, à partir d'avril, du salaire de à 

12.000 francs, ée qui coûte milliards (pour mois)... 


D'autre peut, à partir de la date qui sera retenue pour les 
salariés du régime général, fevrent être ajoutées les dépenses 
crrespondant : 

A la majoration pour les énfants de plus de 10 ans; 

Au rajustement des salaires de hase; 

A la suppression des àlalterments de zone, 


Les recettes prévues dons le budget annexe 1919 élalent 
approximativement de: 
Reccties: 
Cotisations 


impositions additiunnelles au fencier non 


S.Go 


Taxe à la production sar les viandes... 3.000 
Taxe sur les 31.009 


Total 45.600 millions 


Les taxes sûr les produits se décomposaient elles-mêmes 
Suil: 


Taxes sur les céréales... 12.700 millions 
Taxes sur Jes Viandes... — 
Taxes sur les betteraves. | 3.700 — 
Taxes sur les boissons. 56.32 — 
Taxes sur les  — 


En réalité, en cours d'année, le Gouvernement a suspendu 
le recouvrement de la taxe sur les céréales, dans les conditions 
suivantes, Lorsqu'il s'est agi de fixer le prix du blé, Ie Gouver- 
nement voulail limiter Ja hausse du prix du pain, tout en 
accroissant Je prix du blé payé aux producteurs. IL a donc 
décidé de ne plus pcreevoir la taxe sur les céréfñles ct do 
remplacer le nontant affecté aux allocations familiales, par 
un versement égal de mais comme no 
pouvait supporter ce déthit, le Gonx@rnement a décidé d'avan- 
les fonds necessaires à la couverture de co 

Celte cascade revenait, tout simplement, 4 subventionñer les 
faroiliaies agrirelee, sous le préteste qu'on ne 
ait pas augmenter je pris du pin. 


En réalité, c'était mélanger deux choses très différentes et 
il aurait été préférable et méme plus honnète de laisser la 
taxe sur les céréales, qui est une taxe professionnelle, norma- 


lement destinée au financement d'une mutualité familiale, éga- 


lement professionnelle — et de subventionner directement Îles 
producteurs — où bien le pain, si, pour des raisons d'ordre 
général, on ne voulait pas lisser augmenter celui-ci, 

Touteluis, comimne taxe sur les cétéales était légale 
puisque prévue par Je hudygel annexe, le Gouvernement, qui 
n'avait pas respecté la loi, a voulu se faire couvrir par le Par- 
ment, en proposant la eréation d'une taxe à L'achat, remplagant 
la taxe sur les etréales, 

Cette proposition, en clair, revenait, par un échelen de plus, 
dans Ja cagade de tout l'heure, à fire les subvetr- 
tions du prix du pain par l'ensemble des consomimateurs 
d'autres ‘produits agricoles, ce que le Conseil économique à 
estimé anormal et qu'il a cru devoir dénoncer. « 


Le Conseil économique est resté fidèle au principe, suivant 


leque! le financement des allocations familiales agricoles doit 
rester dans le cadre professionnel et être assuré, en plus des 
cotisations proprement dites, supportées par l'e:ploitant, par 
des taxes portant sur des produits agricoles et spécialement 


affectées et qui sont, en quelque sorte, des cotisations indi- 


Dans ces conditions, le Conseil économique à ethré qu'une 
fois les dépenses de prestations équilablement fixées, jt y'avait 
lieu d'ajuster les recelles cet de créçr, au besoin, des recettes 
rouvelles, si Ja justice saciale exigeait l'ajustement de certaines 


C'est pourquoi le Conseil écencmique propose, Fannéa 
1950, de maintenir Ja taxe sur les céréales, de créer la taxe 
additionnelle à l'achat prévue psr le Gouvernement, et de 
porter le produit de l'imposition additionnelle à l'impôt loucier 
non à un taux qui avait été envisagé, qui à (té 
affecté en partie, au financement d’une autre prestation vieil- 
lesse — ce qui est mauvais, car il n'y à pas lieu de mettre les 
enfants et les vicillards en concurrence sur une méme soutce 
de recettes -- les recettes seraient, dès lors, les suivantes, en 
pnilliards : 
NUE 8,0 

.onnelles à foncier net 42 


sur produits agricoles : 

— M1, (0Ù 

1,200 


Cettains membres du Conseil économique ont formulé des 


réserves, sur la création de Ja taxe additionnelle à l'achat, en 


raison de ses répercussions sur le cuût de Ja: vie, gour les con- 
sommateurs urbains, notamment. 


Le Conseil économique n'a pas omis qu'il restait À garantie. 


l'automatisme du financement ct, par là, il entend FAR 
des recettes lorsque, pour des raisons de hausse du coût de la 


vie (ou de baisse do Ja monnaie), les prestations, restant les , 


mêmes en nature, leur montant devrait être adapté, kr 

IL estime qu'il n’y 
automatiquement les cotisations, en fonction du chiffre de base, 
ainsi que les différentes taxes, en jouant sur le taux, si les 
masses de produits auxquels elles sont appliquées ne permet- 
tent pas l'adaptation, Comme cet ajustement ne peut so faire 
qu'après constatations sur les rentrées de taxes, les avances du 
Trésor devraient jouer, comme demandé lors de l'examen du 
budget annexe. 

IL y a lieu de préciser lei qu'au contraire, s'il s'agit de retou- 
cher la nature des yrestations ou l'extension de celles qui 
existent, ce sont sur les taxes seulement, à l'exclusion des deux 
premières sources de reccttes indiquées, qu'il faut alors jouer, 

Nuus croyons devoir indiquer ici que Conseil économique 
a unanimement accepté, à propos du budget annexe, que soit 
annexé à ce rapport sur les prestations familiales, un rapgçort 
complémentaire, tendant à exposer dons quelles conditions cri- 
tiquables le bu-lget annexe des prestations agricoles avait été 
exécuté ct, comine conclusion, à adopté un rapport et 
résolution su: cette question, annexés k la résolution qui suit 


ce ripport, 
+ 


a pas d'autre solution que de retoucher. - 


| 
| 
} 
| | 
456 | 
30 | | 
10,0 
1,0 : | 
2,1 
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salaire de base alloués à une famille, au titre des allwstions 


au niveau de la mogenne, 


Que le chitfre de soit le 


régime général. — a) 
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de Résolution formulée par le Conseil économique 
dans sa séance AN mars 1950. 


Le Conseil économique, ; 
sa résotution, en date du juillet 4967, por bqrelie il 
s'est saisi, pour avis, du problème des 
dans son ensemble; à 

Va son avis sur ke probléme des allaeations ans 
son ensemble, émis dans sa séance du $ décembre M9: 

Vu sa résolntion, en date du décembre 1949, por il 
a décidé de poursuivre l'étude de la remise en ordre des allo- 
cations familiales, pour les difiérentes catégories allocataires 

et du financement ile cette remise en ordre; 

Après avoir enterubs le rapport présenté, 24 nom de a com- 
mission da travail, de la santé et de la pur M. 
Monnin, 

Emet l'avis (1): 
ie les prestations familles Juivent faire l'objet pre- 
étape de remise en ordre, dans les condilicus suivantes : 
M. — Pour les salariés du régime général ct des régimes spé- 
.ciaur, — a).Que Le des puurcentoges, pur rapport ant 


familiales le salaire unique soit majoré d'autant de fois 
dix points qu'il y à d'enfants 4 charge de plns de dix ans; 

b) Que le chiffre de des allocations soit, conforuwéiment 
À la loi du 22 août 1946, provisoirement suspendue, égal à 
235 fois Je salaire horaire du manœnvre ordinaire de l'industrie 
des métanx de la règion parisierne; 

c\ Que ie chiffre de base ne serve pins à indexer les invers (2); 
me, dans toute Ja Franec ; 

Que le plafont des salaires soumis à rotisation soit ajusté 
automatiqrement. jours des variations de salaires et, pour ceia, 
pris égal à 6.008 fois le salaire horaire minimum du manœuvre 
ordinaire de l'indestrie des métaux de la région parisienne. 


F, — Pour les (ravailleurs indépendants employeurs du 
Que les cotisations soient évaluces, en 
fonction du chiffre de base des prestations, de maniére à crécr 
- F'auto:uatisme dn financement; 

h) Que les cotisations forfaitaires minima. pavies par les 
économiqzement faibles de cette catégorie, soient complétées, 
ar une contribution de l'Etat, sans, 
bien entendu, que cela cniraine une immixion de FEtat dans 


* Ja gestion; 


c) tjue les personnes exerçant, dans les entreprises, H fonc- 
tion patronale soient soumises au régime des euipuyeurs, pour 
les cotisations ct les prestations; 

- 1) Que les personnes morakes à bnt lucratif cotisent pour 
elles-mèmes; suivant des eriléres À examiner, an regime des 
et travailleurs indépendants; 
‘Jue soit allouce la majoration de 10 p. 161, envisigée pour 
les eaxfants de plus dix ans, à propos du régime salariés; 
| { Que l'allocation de salaire unique égsste à ©) p. 100 du 
s1lale de base soit appliquée aux allocataires non salariés avant 
cinq enfants 4 charge, où quatre enfants en dessous de dix 
ans 
C, -— Pour le régime agricole. — Que soient versées aux 
es allwations de ct 
_ 

b} le chiffre Le basé des des expluitants soit 
porté à 10.009 F, en première étape ; 

c) Que Je supplément ci-dessus indiqué de 10 p. 100 des aïbwa- 


isnus, pour les zrarmls enfants à charge, soit, bien entendu, 


d) Et, à cet effet, que l'inpaitiun additionnelle à l'impot 
non bâti soit relevée, 
Que sit maintenue La taxe sur les céréales, eréce 
J'achat, envisage par le Gouvernement; 


413. Ca vote à été acquis an serutin public par 194 voix contre 59 
(4 abstentions {voir le de ce scrutin en annexe, 


paie 

(2 Cet olinéa réulls de à main levé d'nn arnende- 
ment présenté par M. Haynandk au nom dn des travailleurs 
G, T. Le tests de commission au guet il se snbotitue éfait rédigé 
de la façon suivante: « c) Que Le chulre de base ne <erve pins À\ 

s loyers qui devraient désorm is étre rallachés au salairo 
imerprolessionnel minimum ». 

47} Cet alinéa & été ajouté à 14 suite de Padep'mn À main levée 
d'un smendrment senté par M. Vinot, ais nons gromge des 
associations fimilisle< 

ti} Un ainendrinent jar M. Beyaert, nonr (be grenpe 
travailleurs G, TP, O., à à brée, Cet amen- 
dement fewfant substituer à cet alinéa le texte sufvammt: « Que les 
sr'arite agricoles soient rattachés au régime sénéral du commerce 
et du l'industrie et leur soient verses les compilé. 
dentaires de Gr) el F », 


ce) Que les axes soient ajustées, peur Inainlenir la 
des allocations des divers résines (1). 

D. — Pour les salrriés du régime el du régime 
cole, — En alterslant inise en des que 


a) Immédiatement, un acompte égal un mois de tons 
familiales; 

partie du avril, le chiffre de soit porté dé 
12.005 15,000 Paris (et subisse en Province ajustement 
parallèle) ; 

Que soit rétabli Le salaire nique, poir le prenier 
âgé de plus de dix ans (2. 

E. — Que, pour les tracnilleurs indépendants les 
tants agricoles: Va mesure D, relative au réévement du 
de base des allocations familiales, soit appliquée si les grep 
tion B, relative aux travailleurs indépendants et employeurs Hit 
régime général 2t €, €, relative air rajnstement dés taxes en 
vue de maintenir parité des divers tÜgimnes, ont Clé 
blcinent adoptées, 

Un amendement présenté par M, HR 
des trnailleurs €, a rejeté À main levé”, Ccl 
leudant à substituer Lex x de commission texte 
« qu'une subvsailon de FEtat vienne combler deg 
envisasées dans le projet he annexe de fe 
par L: ». | 

(2 Cel alinéa a été ajouté, à suite de main 
d'un wnendement présents par M. Raynand, an do route des 


ANNEXE 


SCAUTM 
Sur projet de présenté jar 
en ce qu euncerne le financement des 
Nombre de Volants. 155 


Le Cons'il économique à adopté, 


Ont voté pour {1ï1). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Ritet, Bonjean, Boquen, Ea:.:, 


-Deleau (Jean), Depernet (CGT), Desimrroux, Denoyés, Faust, 


Ferré, Forget,  Fertané, Gauthier, Guellati, Jahan, Maniqruant 
(C.ET.C.), Laborhe, Lamour, Lerlerea, Lequerlier, Lyonnet, Mine 
seard, Martin, Massot, Neau (C.G.T.), Pénicault, Rambean, 
(C.G.T.}, Robin, Mme Rousse (C.G.P.), M. Tardy. 

Grouxx des. associalions familiales, — MM, Brassel, Dary, Je: 1, 
LeroY, Monnin, Noddinss, Mine Guerey, M. Vinot. 

Groupe des coopératives. — MM. Rarré, Benoi:t, de Laulanis, 


 bert, Vimeux. 


Groupe entrepris privées, — Confidéraon généra'e 
merce ef de l'industrie, — M. Lejour. 

. Groupe de la pensée française, — MM 
Curie, Marchal, May, Sauvy, 

Grouçe des sinistrés, — M. Voituriez 

Groupe des travailleurs: 

CGT, — MM,  Arrachard, Aubert, Bépard, Mine Bonn ‘re, 
MM. Crapier, bugwet, Dburet, Forgues, Gabrelt, 
Jourdain, L- #run, Le Léap, Lemuhot, Marion, Maurire, Pascré, Pis 
Cot-Richére. Ravameond, Raynaud, Revardeau, Sembsatji, 
masson. 

— MM, Deyassl, Potherean, Caporci, 
marr., #ondy, Lapeyre, Pagliann, Peeters, Walliser. 

— MM. Bouladoux, Cide, Foulot, Liénert, Levard, 

— M, Dueres., 

F.LC.C.F, — M. Rouygues. 

Groupe de l'Union française. — MM. Assalé 

Ont voté contre (3). 


Groupe de Fartisapat. — MM. André (Jean-Louis). Chopin, 12° 
rière, bauvergne, Gréery, Marant, Mtériaux, Stéfanelly, Vallas 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Beuque. 
Groupe des entrtprises privées: 
Fntreprises indnstrielles, — MM. Auberger, Bertin, Pesce, Fosse 
rulle, Gingerabre, Lafonud, Laroche-Joubert. Mayolk, Meunier, Pin, 
Pisson, Ricard, Schiatfino, Waendendries. 
Eutreprisæs commerciales, — MW, Bamoerzer, 
Goudaert, Larcur-Gayet, Lfmaise-Audeire Rastoin, Stoll, 
Groupe de l'Union francaise. — MM. Blanger, Bernard, Bee 
Aubertot, Déeron, Guinaudeau, Poilay, 


Se sont abstenus (3).  : 
ipe des entreprises nalignalisées. — MM. Grimpret, 


CONSEIL ECONOMIQUE, 
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Lee fémentaire concernant te budget annexe des 
fanritiates agrivoies, présenté, au nom du Conseil 
économique, par M. Paul Jahan. 


Le 9 février 1919, le Canseil éconduique émettail un avis sur 
Je projet de loi n° 6009, portant création d'un budget annexe des 
prestations familiales agricoles et fixation de ce budget, pour 
l'exercice 1949. + 
Depuis lors, compte lenu, dans-une certaine mesure sculement, 
ile cet avis, ce piujet est devenu la loi n° 49-946 du 16 juil- . 

1949, 
ee su cours de sa discussion sur le problèine des allocations 
funilisles, en général, le Gunseil économique à élé amené à 
constater que Îles premiers ellets de cetle lui sur le budget, 
annexe des prestations familiales agrico'es ne correspondent 
pus aux motifs qui sont à l'origine de son élilwration et de : 
sa promulgation. 
En conséquence, le Conseil économique à estimé qu'il convien- | 
ürait de modifier son avis ou de le compléter par un avis, tenant . 
cemple de ces faits. 

fes faits sont de trois ordres différents, à savoir: . 

je Aggravation des retards dans l’établissement du —mdget des 
prestations familiales agricoles ; 

2e Aggravation, par une rigidité de procédure, de la difficulté 
éprouvée par l’agriculture de ier simullanément des, 
Majurations de prestations accordées aux autres professions: 

3° Confusion entre la forme de « budget annexe » ct les an- : 
reses du budget de l'Ebt, 


1. — Aggravation des retards dans l'établissement 
des preslutions familiales agricoles. 


Le motif principal qui avait in les auteurs du jrojet était 
de faire cesser les di tés résultant d’une augmentation chro- 
nique du montant des prestations, sans que les ressources néces- 
saires puissent être déterminées, en temps voulu, pour le secteur 
&gricole. L'exposé des motifs du projet de loi n° le grécise 

. L'avis formulé gar le Canseil économique, le 9 février 1949, 
ne s'oppose pas au principe du Diges annexe et À purs celte: 
usilior, dans Je dernier considérant, en indiquani: « et de 
cévoir un automatisme dans le financement, permettant de 
inaintenir constamment Ja parité du régime agricolé et du. 
: Or, en fait, l'institution du budget annexe n’a pas atteint cet” 

fe Dès la première année, la loi sur le budget annexé, qi 
ctblissait budest pour 1949, n'était votée le 16 juillet 
1919, c'est-à-dire plus do six mois trop tard. On pouvait penser 
que les discussions nécessitées 6: 5 le principe méme du buéget . 
annexe en étaient la cause et que, dorénavant, Je principe Ctant 
budgets des exercices suivants seraient votéz, en 
temps utile; 


du 


n'en a, rien le budget annexe pour l'exercice 1959 

. n'a été dé par ouvernermen vier et u'a pas 

éte discuté par le à. du premier 
. Les relards qui avaient motivé l'institution d'un badget. 
aunexe sont donc maintenus et mème aggravés: 

! 3° Cetle siluation a pour résuliat le maïnfien G'inégalités 


-Coulraires au +œu unanime des intéressés. C'est ainsi que les 
swlriés agricoles ne bénéficient toujours pas de l'inderunité 
y de de franes et de 
1.00 francs, et que des différences considérables s'aggravent 
coles et les es ea a mi- 

Cne as grave encore de ces relands réside 

‘ns l'impossibilité où se les comités départementaux 
de calculer et, par conséquent, les caisses de recouvrer les coli- 
Ritions directes. Six muis de r°lard risquent d'aboutir à mettre 
en recouvrement deux seinestres de cotisations, dans le même 

Sur ce premier point, l'institution d’un budget annexe des 
trestations familiales agricoies ne répond donc js à son objet, 


IL — Mggravation, rar une rigidité de procédure, de la difficulté 
éprouvée par l'agriculture de béréficier simullanément des: 
de prestations accordées aux deux autres profes- 

Une des grandes difficultés du financement des prestations 
familiales agricoles provient, comme chacun le sait, de ce que 
le montant 1ixe des ressources ne peut étre relevé que par 
une décision expresse, tandis que les cotisations du régime 


prestations familiales agricoles ht maître les plus 


. centralés sur 


#énéral varient automatiquement, avec les variations de 
Salaires, 


général de l'Etat: 


par re ax bndget 
De ailleurs, Ja nécessilé de rétablir, au plus 


cement, permel 
_ régiroe agricole 


A chaque fois qu'une hausse des sahires et des prix entraine 
une des grestations familiales, ces majoraiions, 
pour être servies aux professions agricoles, doivent attendre 
que tes ressources correspondantes soient diinies ct perçues, 
ce qui cause une décalage constant, dont les preslataites"agri 
co!es sont injustement les victimes. 
La rigidité de la procédure du budget annexe ne permet pas 
d'apporter un remèile à cette situation. On n'a jamais qu, en 


‘cours d'exercice, comme cela 52 révèle nécessaire, à tout ins- 


tant, modifier le budget annese en conséquence. Or, on ne 
peut admettre que, pour des raisons de procédure, l’ézilité 

sociale. des travailieurs agricoles suit sans cesse compromise, « 
contre la volonté unaninement exprimée 1le maintenir. 


{u, = Confusion entre la forme de « budget unnere à 
ct les anneres au Yudget de 


Dés le début, le prie d'iastitution d'an budget annexe des 
randes 
craintes quant à une mainwiso à administrations publiques | 
estion des prestations. familiales, 
Les assurances Îles plus formelles furent dounées, en maintes 
circonstances, contre l’éventux'ité d’une ‘elle cnséquenve. 
1. — L'exposé des motifs du projet de loi précise: « Le meil- 


moyen d'abontie ce résultat paraît être l'institution d'un 


badget annexe, rattaché, powr ortre, su budget général. Il: 
est entendu, toutefois, a la réforme ne portera que sur 
l'organisation financière du régime, à l'exclusion de l'organisa- 
tion adminisiretice, qui conl'nuera de foncliguner, sans chan- 
gement, dans le nouveau cadre. » 

2. — Au cours des séances des commissions réunies de 
l'agriculture et du travail. du Conscil éeanumique, les repré 
sentauts des ministres des finances el -lo l'agriculture don- 
nérent les apaisements les ‘pius îormels. Xe relcvons, parmi 
toutes autres, que l'affirmation de M. Mazerolles, représentant 
M. le ministre des finances (Bul'etin du Conscil économique 
du 9 février 1949, page 112); 

« Le budget annexe n'est pas Le budget général. budget 
annexe est nn individuausé et discuté au Parlement, 
cn mème icunps que le budget g'nérol, maïs à côfé de lui, en 
et plus loin (page 113): 

« Je ne vois pas en quoi il pout y avoir une maiamise quel- 

ésenlalion purement comptable. il n'y pas auire chose. » 
L'avis même du Conseil écon est imprégoé 


| ce souci, dans ses considérants, qu'il convient de rappeler: ” 


Considérant qu importe de ima:ntenir le 
fualiste de. la £ n des prestalions familia'es 
queat, l'indépendance de 


« Considérant que le fait de compléter les cotisations par des 
taxes à carartère professionnel, affectées, en propre, à lexclu- 
sion de subventions, ne conslilne pas el ne jusiifie, en aucun 
cas, une étalisalion du régime; 

« Considérant que creation d'un hbadset annexe, compor- 
fant an lends de l'autonouie du financement 


pondre mue 
el, par const. 
ce régime, par rapport au budget 


tôt, 13 parité des alocatious familiales dés exploitants et des 
Salariés agrico'es et de prévoir. un aulomatiqme dans le finan- 
tant de mainteni” consianm : la parité du 
et du régime général. 
4. — Enfin, au cours des débats parlementaires, les 255em- 
blées: parlementaires ct lenrs commissions ont confirmé ce 
principe essentiel, au cours de toutes leurs discussions. 
C'est mè e de ce arinrips que l'Assem- 
Lke' lecture, à renoncé à fixer un 
; agricoles, puisque les inodolités de ce 
pour résultat de sncitre La gestion sous l'auto- 
ni e l'Etat. 

Par contre, depuis le voie de la loi, les fais n'apportent pas 
les mêmes apaisements. 

a) Bien qu'en possession, depuis le 21 décembre 194%, de 

l'avis do la commission supérieure des prestations famiiisles 

agricole, le Gouvernement ne crut pas devoir déposer le 
projet de budget annexe des preslations familisles agricoles, 
avant le vote du budget général, élsliissint ainsi, entre l'un 
et l’autre, un lien contraire à A rh de ln loi; 

L) Inversement, c'est en considérant qu'elles ne pouvaient 
se prononcer sur le budget général qu'en possession de toutes 
ses annexes, que les commissions des finances des deux 
assemblées réclamaient le budget annexe des preslstions fami- 
liales agricoles et oblenaient le dépôt hätif d'un projet, ne 
tenant sucun compte des propositions de Ja comrm'esion supé- 
ricure des prestations fomiliales ogrico!es; 
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me da badget annexe des prestations 
tes autres, buwigets annexes et 
que tout andre 


€) La présentation 
agricoles, parmi tons 
l'intérieur de leur totalisition, inscrit, mieux 
fait, le bniget annexe des prestations familiales agricoles patin 
les annexes Qu budget de FEtai. 

Or, cos budgets annexes sont {art, 29, page 
du pretet de Job ne re atif su dévéiongement des crédits 
aux de services civils 
pour l'exercieg 1950) : 


Culise nationale d'épargne... 
lmprimerie nationale... 


2, 


Monnaies ct médailles........... 000) 


#) erprétation des adminisiralions, comiraire à l'espri de 
8, se manifeste encore plus dans nl 
par le ministère des finances: «Statistiques €t 
‘udes financières, — Suppléments slatistiques n°° 2, 939 ». 

ans ces documents, distribués d'ailleurs À tous Jes me vbres 
Ju Conse économique, pazes 395, sous les litres, 
trés lendancleux, de « flessources parafiscales » de « l'ara- 
saclale », on lit: 

seconde conséquence de la paraliscalité 17, Lean- 
plus concerne l'application des rigl ; de la 
» 

Plus lin: 

bien, l'orginisation de li apparait 
ile aujourd'hui comime un service publie nouveau et les coti- 
siHons, prélevées oMigaoïrement, suivant des règles slricies, 
conne bi Yérilable impôt, dont le produit aurait reçu une 
particulière: » - 

« transformation n’impose-t-elle pas d'envisager, dans 
un assez proche, une ds 
-eurité sociale des règles de gestion communément admises 
dans les services publics. » 

Enfin, encore plus nettement: 

Liustitution d’un budget "annexe des allocations fami- 
Hales agricoles, réremment acceplée par le Parlement, 
sonstitue un p'ersier pas dans celle vole, Il serait normal que 
la rélorme ‘foll, por la suite, étendue À l'ensemble du 
régiinc... » 

€) Enfin, devant le retard apporté au vote du budget annexo 
do 130, le Gouvernement 2 appliqué la prorédure des dou- 
aièmes provisoires, procédure qui n'a aucun récullat pratique, 
u'une partie des ressources provient de coti-alions 
dlirecies, dont le calcul et je recouvrement restes. su-pendus, 
pre que cerlaines prestations sont trimestrielles et j.""e que 

o montant des prestations est plus élevé, pour des ::.tifs 
purement slatistiques et démographiques. 

Ainsi, ces différênts faits dénotent qne le budget annexe 
des presfations familiales agricoles est bel et bicn consiléré, 
malgré toutes Jes affirmations, promesses et Snterprétations 
se un comme une annexe pure et simple au budget de 

En résumé, depuis la promulgation de la loi sur le budget 
annexe, les retards dans la déterinination du financement des 
porn familiales agricoles sont maintenus on aggravés;: 
‘sulornatisme souhaité du relèvement des prestations fami- 


restent enticres. 


lisles des autres professions n’est pes réalisé et les menaces 
d'étatisation contenues dans ce texte 


Devant ces constatations à l'occasion de son étude our 
probleme des allocations farniliales, en général, Je Conseil co. 
homique à adopté la résolution : 


1" Résolulion formulée par le Conseil éconoinique 
dans sa séance du 21 mars 1959. 


Le Conseil économique, 

Vu son avis, émis le 9 février 1939, sur le projet de loi n° 6er, 
portant création du budget annexe des prestations 
agricoles et fixation de ce budget, poue 1919: 

Va la Doi n° 49-056 du 16 juillet 1959, portant Fun 
budzet annexe des prestations familiales agricoles fixation de 
ce budget, pour l'exercice 1919; 

Vu l'annexe n° 34 au projet de Joi n° &47 (budget des prestae 
tions familiales agricoles, pour 1950) : 

Yu la résolution, adoptée au cours de sa séance du 8 décerne 
bre sur Je problème des allocations familiales, dans son 
cusotmble 

Après avoir entépdu Je rapport complémentaire présenté. an 
nom de £a commission du travail, de Ja santé et de fa popufse 
bon, par Vaul Jahar.; 

Considérant que Ja où du 16 jniNet 1959 ne produit pos es 
effets qui en avaient té escomptés: 

Considérant que es retards prportés au financement des qpres- 
{atlons familiales agricoles n'ont'pas été supprimés, 
coutraire. aggravés, depuis la promulgation de cette loi: 

Consdrrant que la mise en Aiscussion apnuelle, el en retard, 
de ce budget devant le Par!ement aggrave les diffi‘ultés d'ippli- 
vajion at X travailleurs agricoles des reiévements des 
prestations farailia’:s, décidées, par ailleurs, en fonction des 


conjonctures écon niques: 
Considérant gae la confusion 1edoutée de voir le budset 


annexe des prestations, familiales agricoles considéré can 
uue Shayple au budget de l'Etat se crée et se précise de 
Cor térant que cet élat de choses rend insolubfe le preblima 
QU financement dès prestations familiales agricoles, qu'il 
résulte de l'avis précédemment émis, à la suite du rajport de 


M. Monnin; 
Considérant que }a nolure professionnelle des éléments cons- 


litutifs du budget annexe n’est nullement en cancurrence «vec 
la nature des impôts d'Etat; 

llenouvelant les considérants contenus dans son avis 
9 févricæe 1949: 

Henonvelant les réserves faites, dans cet avis, conditionnant 
son avis favorable au principe du budget annexe, 


Ernet l'avis (1)! 


Que la loi n° 49-916 du 16 juillet 1949 doit étre purement ct 
simplement abrogée, si des dispositions législatives ne sont pus 
prises, de toute urgence, permettant au budget annexe de 
réponrke aux intentions de ses auteurs et disposant notamment : 


1° Que le budget annexe des prestations familiales agricoles 
devra ètte voté par le Parlement, en tout état de cause, avant 
le 31 décembre de chaque année, sa mise en discussion n'ayant 
aucune raison d'étre liée à celle du budget général; 


2° Qu toute modification du régime des prestations fami- 
listes entr, inera, en cours d'année, la mise en discussion devant 
le Parlement, suivant la procédure d’extréme urgence, des moili- 
fications du budget annexe, pour assurcæ la parité de traitement 
des travailleurs agrl:ules et de ceux des autres professions; 

3° Que le budget annexo des prestations familiales agricoles 
ne sera, en aucun cas, pl quant à sa présentation, ni quant à 
la procédure de sa d.<c'e-fon, ni à ancun autre point de vue, 
ou assimilé à telle autre annexe du de 

A 


(1) vote a acquis À  l'ananimité 


| 
| 


94 Mars 1950 


CONSEIL ECONOMIQUE 


SITUATION DÉMOGRAPHIQUE DE LA FRANCE 


PROPOSITION DE LOI N° 9151 TENDANT A FAIRE PROCEDER 
A UNE ETYDZ COMPLETE DE LA SITUATION DEMOCRAPHIQUE 


CE LA METROPOLE 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, 


pur applicalion des articles 1 et 2 de sa loi organique dn 
23 octobre 196 et 25 de son règlement intéricur.) 


1° Rapport présenté, nom du Conseil économique 
par M, Pierre Vinot, 


Au cours de sa séance du T mars 1950, le Conseil économique 
a décidé de se saisir de la proposition de Joi n° 9153, pré- 
sentée par M. Robert Prigent, tendant À faire procéder à une 
ciude complile de la siualion démographique de la métro- 
por. Conseil économique, dans son enserhble, a accueilli très 
favorablement Je principe d'une telle élude, en raison de 
l'insuffisance des renseignements dont il est possible de dis- 

set, Acluclicment en ces matitres. 

Des observations ct des réserves ont toutefois formulées 
concernant différents aspects du projet. Si le titre do celui-ci 
ne vise que là silualion de la métropole, il 
apparaît, en effet, que Je dispositif de fa proposifion concerne 
la législation démographique et. familiale. 

Les Cchanges de Yues. auxquels il à élé procédé. ont fait 
apparaître qu'il s’agit là de deux ordres de problèmes, les uns 
el les autres spécifiques et bien distincts. St leurs inter- 
connexions sont évidentes, il n'est cependant 
traitér simultanément qu’à la condition de les bien distinguer 
de pari et d'autre. 

or, le projet paraît traiter, en fonction de considérations 
démographiques, de la législation familiale, qui aurait pour but 
de « favoriser le relévement de la population française » ou 
« le développement », c'est-à-dire qu'il s'agirait 
d'üne législaticy À mobiles essentiellement natalisies., ». 

Le £onscil économique à unanimement considéré que fa 
politique familiale ne peut étre une politique subordonnée. à 


de tels considérants, mais qu'elle: a sa raison d’étre en elle-. 


mème et non comme 
graphique. 
Dans ces conditions, les méthodes préconisées pour la 
suite de l'en 


une aplication d’une politique démo- 
pour: 


uéte ct qui sont entiérement valables, s’il s'agis- 


. Sait de problèmes exclusivement démographiques, paraissent’ |: 


devoir être adaptées, af de s'appliquer aux deux ordres de 
problèmes démographique et’familial. 
Des inquiétudes se sont également manifestées devant là 
résence, dans l’article 1 de la proposition, des mois « en vue 
u maintien ct du développement éventuel de la législation 


” démographique et familiale ». 


Le Conseil économique à jugé qu'aucune question ne devait 
être formulée, qui puisse paraître mettre en cause le main- 
tien da législation familiale. Si la réversibilité d'une tello 
législation pataissait. pouvoir être envisagée, d’un. point de 
vue qui serait purement celte conception est 
acceptables du point de vue de la ] gislation sociale et fami- 

ale. 
Le Conseil économique a donc été d'avis qu'il était souhai- 
table d'adopter, sur ce point, une rédaction évitant tous ris- 


ques d’une interprétation en ce sens. : 


Enfin, la proposition prévoit, au point de vue financier, Ja 
possibilité qu'il soit procédé à cette enquête, en recourant aux 
moyens matériels de l'I N. E. D. et de l'L N. S. E. E., sans 
nécessiter des dépenses supplémentaires pour ie budget. 

la supposerait, soit que ces organismes disposent de 
moyens matériels actuellement, en partie, inemployés, soit 
que des assumées puissent étre sacriflées, 
au profit de l'eñquéte envisagée. - 


ssible Te les 


Lo Conseil éconônique, 


. Slanisine économique, . 


Sous la direction du ha 


. Devant l'énormité des problèmes de recherches et de slatise 
tiques, qui restent actucilement en suspens, faute de moyens 
matériels, la première parait difficile à retenir, 
Accepler, par rontre, que l'enquête projetée soit poursuivie, 
au détriment d'autres Jravaux en cours, parait également pré- 
Jjudiciable à un: équipement statistique insullisant, 

Aussi, lorsqu'on mesure combien il en coûte cher, pour lo 
pays, de légiférer en l'absence ar renseignements résultant 
d'une telle documentation, il apparaît que les dépenses consen- 
lies, en vue de rénnir celle-ci, seraient généralrices d'économio 
ct de rendement. Aussi, méme s'il appareissait nécessaire d'en- 
gager des crédits supplémentaires pour qu'une telle enquête 
puisse menée à bien, ie Conseil économique a été d'avis 


qu'il x aurait licu de se 


prononcer en faveur d'une {elle ouver- 
crédits. 


Sous bénéfce des observations qui précèdent et de la moule 


fication proposée dans la rédaction de l’article 1‘, le Conseil 
économique donne un avis favorable à la. proposiiun de loi 


9151. 
2° Avis formuté par te Conseil 
. dans sa séance du 21 mars 1950, 


Yu sa résolution, en date ‘du 7 mars 1950, par liquelle_{ 
s'est saisi, pour avis, de la proposition n° 9/54, 
« tendant à faire procéder 4 une étude complète de la sifuation 


Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa 


“commission du travail, de la santé publique’ et de la popula- 


fion, par M. Vinot; 


,. Considérant l'insuffisance de la documentation statistique 
qui peut étre tirée des recensements de la population ct do 


leur” exploitation, sur les bases actuelles; 

,. Considérant la nécessité de distinguer neltement législation 
‘démographique et législation familiale, tant dans leurs imolules 
que dans leurs buts et leurs résultats; be. 

Considérant que l'organisation de l’engutte prcjetée doit 
Clre assurée, compte tenu de ce double objectif;  - :. 
d'être informé -vala- 


.- Considérant la. nécessité, pour le pars, val 
rance devant les . 


blement sur la véritable situation de 


pres mondiaux d'évolution, tant de Ja population que 


e Ja production agricole ou industrielle, ainsi que du mal u- 


4% Qu'il y a lieu d'étendre l’objet de fa proposition de lol 
À toute la population française el, par suile, dans so" titre, 
de substituer aux termes: « la situation démographique de 
la métropole », les termes: « la situation et l'évolution de 124 


population française »; à 


Qu'il y a lieu de rédiger ‘comme suit'l'artiele de la 


“propositioh de loi: - 


«Art, {er, — Une ctude précise et approfondie de la siiuation 

et de l’évolution de la rançaise sera cffectuie, 
ut comité de la population et avec 

le concours des organismes intéressés, dans Île but de fournir 


.au Parlement les éléments d'appréciation indispensables sur 


l'orientation à donner au développement de la législation démo- 
graphique ct familiale »; 
‘3° Sous réserve de ces modifications, qu'il y a lieu de se 


| prononcer. en faveur de l'adoption de la proposition de loi 


n° yi51. | 
vole a acquis à main levée à l'unanimité des membres 
sents. 


» 


L 
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LA RÉFORME DE L'ENTHEPHISE 


Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, pair application des aticles 17 ct 2 de sa lui cryanique 


L 


du 27 octobre 155€ et de l'àrticle 35 de son règlement intérieur.) 


+, Compte rendu de la séance du 22 mars 10. 
‘., 0 Conseil économique a consacré 32 séances de travail à 
Ja question de la réforme de l'entreprise. 

ès le 10 mars 1948, Il s’est saisi, pour avis, de pro- 
‘positions: do’ loi, l’une présentée par M, Landry, impriméo 
sous Jo n° 3090 et relative à la structure sociale des sociétés 


anonymes, l'autre présentée par M, Bacon, imprimée lo 


n° 96 ct tendant à la création d'une nouvelle forme de société, 
üilg « Société, de travail et d'épargne ». 
Au cours de sa séanco du 21 juillet 1958, il a émis i'avis 
qu'il n'y avait pas lieu de prendre en considération ces pro- 
pôsitions do: loi, En mêmo temps, dès le 28 juillet suivant, 
IL a élargi le champ de son examen, à la demande du groupe 
des associations famillalcs, « à l'étude des formes juridiques, 

. économiques et sociales les plus immédiatement susceptibles 


facililer aux travailleurs salariés leur partictpation cffec- 


live: À la propriété des moyens de production et 4 la ges- 
des: eutreprises 
Le projet de résolution élaboré par la commission du tra- 
. vail, dé la santé et de la population à été pee jor M. Las- 
serre devant: la Conseil économique, lors de la séance du 
22 1950," 
Au cours du gébat, un contre-projet de résolution fut pré- 
£enté par lo groupé des travailleurs (C. G, T.); il fut rejeté, 
par 103 voix contre 37. - 
.. Le groupo, des chefs d'entreprises denna alors connaissanco 
d'une déclaration, par laquelle il faisait connaître que le rap- 
pe et le projet de résolution présentés par M. Lasserre étaient 
_Incompalibles avec fa structure politique, économique et sociale 


pays | 


: Enfin, le Conseil économique, sans procéder à la discussion 
par nn et alinéas, est passé au vote sur l'ensemble 
…. tu projet de résolution présenté par M. Lasserre, I! le rejcta 
par 73 volx contre 58 et G abstentions, 

On trouvera ct-dcésous le texte du contre-projet présenté 
rs le groupe des travailleur: (C. G. T.), ainsi que les résul- 

ats du scrutig public, auquel il a donné lieu, le texte de la 
- déclaration formulée par le grrupé des chefs d'entreprises, le 
rapport, le projet de résolution présentés par M. Lasserre, ainsi 
que les résultats du scrutin publie auquel il a donné lien. 


CONTRE-PROJRT DE MÉSOLUTION 
URÉSENTÉ PAR LE GROUIS DES TRAVAILLEURS (C. G. T.) 


_« Le Conseil économique, 
Considérant qu'aucune réforme de l’entreprise, tendant 
effectivement à la suppression du salaiat, n'est pussible avec 
là prédominance du régime capitaliste, ainsi que l'établissent 
notamment Jes expériences des coopéraiives de production et 
des entreprises nalionalisées et que la suppression du salariat, 
tiemandéo par les statuts des organisations syndica'es libres, 
exige la suppression du régime cajitaliste lui-même ; 

« Considérant qu'en attendant pareilie transformation d'’en- 
semble, c'est à satisfaction des légitimes revendications 
fmmédiaies de la elasse ouvrière qu'il convient de s'attacher, 
pour faire œuvre utile; 

« Considérant que les Long ouvriess sont les seuls 
véritablement capables de promouvoir cetia actlon; 


« Considérant que les diverses formules de réforme de l'entre- 
prise, dans le cadre du régime capitaliste, on bien procèdent 
de l'utopie, ou bien ne servent qu'à masquer démagogiquement 
la propagande fasciste, pour aboûtir, en fait, à une surexploi- 
lation prternaliste des travailleurs et ne constituent, quelles 
que soient les apparences « généreuses » qu'elles peuvent 
revélir, aucun pas en avant; 

« Considérant qu'en conséquence, il ne servirait à rien de 
demander à l'Etat de faciliter de telles opérations; 

« Considérant, au surpius, qu’un tel débat n'est nullement 
opportua dans la conjoncture présente et qu'il ne peut, quelles 
que soient les intentions louahles de ses protagonistes, que 
servir de tentative de diversion au problème revendicatif posé 
dans l'immédiat par les travailleurs, alors que ceux-ci 
Leurtent À une intransigeance rt arragance patronales, confir- 
imant l'extension de Ja de classe des dirigeants eapi- 
lalistes et de leurs soutiens au Gouvernement, 


« Finet l'avis (1): 


« 1° Qu'il convient de rejeter de ja facon ja plus définitive 
1 forinule de l'association capital-travail, dont le caractére 
typiquement fasciste, renouveau de Ja charte du travail de 
l'élain, étre dénoticé vigoureusement ; 

« 2° Qu'il convient égalemnt de repousser louies les for- 
rules de participation aux bénéfices et d'y substituer des 
augmentations de salaires; 

« Et, qu'en conséquence, il est nécessaire que soient prises 
sans retard toutes mk-sures destinées à accorder aux travaïleurs 
des argmentations do salaires largement justifiées et qu'en 
particrlier l'Etat retire sa police des entreprises en grève et 
cesse d'intervenir, en violation du droit de grève, dans la liberté 
des salaires, dans les conflits qui opposent les salariés ‘et les 
employeurs; 

« 3 Qu'il faut, plus nellement que jamais, confirmer à 
ue prise par le Conseil économique le 12 inai 1949, deman- 

ant l'extension des pouvoirs économiques des comités d’entre- 
prise; 

« 4° Qu'il est opportun de rappekr également l'avis du 
Conseil écuscmique, sur l’embauchage et le licenciement; 

« 3° Que doivent étre étendues les facilités matérielles accor- 
dées au syndicat ouvrier, au sein même de l'entreprise, pour 
l'exercice de son mandat; 

« 6° Qu'il convient de réaliser une véritable démocratisation 
des entreprises nationalisées et l'extension des mesures do 
nationalisation aux secteurs clés de l'économie. » 


Cet avis à été rejeté an scrutin publie par 103 voix contre 97. 


Ont voté pour. (37). 


Groups de j'agricullure, — MM, Depernet (C.G.T.), Fangüet, 
iané, Veau (C.GT.), Rambeau, kRius (C.G.T.), Mine Rousse {C.6.7.). 


Groupe de la pensée française, — M. Jolio'-Curie. 


Groupa des travailleurs : 


C. G. T, — MM..Arrachard,: Aubc:t, Bénard, Mme Bonnefon, 
MM. Bouchaud, Boury, Crapier, Duguet, Duret, Forgues, Gabrielli, 
Jourdain, Le Brun, Le Léap, Lemuhot, Lunet, Marion, Maurice, Pas- 
cré. Piccot-Richère, Piron, Racamond, Raynaud, Revardeau, Semb- 
sadji, Thomasson. 


Grouse de l'Union francaise: — MM. Assalé G.T.), 
Razakarivony (C.G.T.). | 


4 . 
; 


on Mars 1970 


CONSEIL ECONOMIQUE 


Ont voté contre (103). 


l'agriculture. — MM. Biset, Ponjean, Biquen, N 
Sésmeroux, Ferré, Forget, Gauthier, Gueialti, 3: 
JHaniquaut (C.F.T.C.), Jaborbe, Lamour, Lequertier, Lyomnet, M. 
geard, Martin, Massut, itobin, Tardy, Van Graelschege. 


‘de !'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulaois, Chopin, 
Grécry, Maront, Mériaux, Stéfanelly, allas. 


Groupe des associations familiales. — MM. Lara Dary, Jesel, 


Lervy, Monnin, Nodiings, Mme Quercy, M. Vinc 
:roupe des conpéralives. — MM. Antoni, Barré, Benoist, Beuque 
‘de Lauianie, Gibert, Vimeux. 
Grouge des entreprises naticnaliséez. — M. Lel'ouche. 


Groupe des entreprises privées 


+ à 

“ntrenrises Industrielles. — MM. Auberge”, Rertin, Besse, Fouge- 
Gingembre, Lafond, Larsche-Joubert, Mayolle, Meunier, Pinet, 
d'isson, Ricard, Waendendries, Schiaifino. 

Eutreprises commerciales — MM. Ramberger 
Goulaert, Lacour-Gayel, Lemaire-Audoire, Rasloin, Stel!, 

Groupe de !a pensée française. — MM. Fromont, Lasserre, Marchal, 


Groupe des sinlstrés. — MM. Aroud, Voituriez. 


Groupe des travaitieurs : 

C. G. T.-F. O0. — MM. Beyae:t, Jomal, Pothereau, Capécci, Dela- 
rare, Goudy, Lapeyre, Pagiiano, Peeters, Wälilser, 

. PT. C — MM. Boulajoux, Cade, Foulot, Liénarf, Levard, 

G. G. — M, Ducros. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Rernar] Bouruel- 
Decron, Guinawieau, Lawrence, Nicol, Pailtieux (C.F.T.C.), - 


Deleau Gustave), 
houmyre. 


dviay, 


DÉCLARATIOX DU GROUPE LES CUCFS D'ENIREFRISES 


« Le groupe des chefs d'entreprises, 


« Considérant que le rapport de M. Lasserre et le et de 
résolution qui l'accompagne constiluent purement et simple- 
ment un essai d'apolugie des systèmes commumutaires d'en- 

«. Que le ropport et le project de résolution s'appuient sur - 
des pétitions de principe, à caractère polilique, depuis long- 
femps cxposées et discutées, sans apporter aucun élément nou- 

e Qu'ils négligent systématiquement les possibilités, les 
résultats, les qualités de souplesse ct d’adaptation de l'entre- 
rrise libre, dans le cadre d’une économie concurrentielle; : 


= « Qu'ils négligent également l’éminenté qualité d'un sys- 


tème qu ouvre, sans barrières, les possibilités les plus grandes 
de promotion à travers l'artisanat, la petite et moyenne entre-- 
prise à tous ceux dont les qualités d'initiative et le goût du 
risque eugendrent le progrès; 
-« Considérant qu'à travers un véritable procès de ter.dances; 
… « Ils ne rendent, à aucun moment, hommage aux efforts 
déplayés par l'économie libre qui, pour sa part, ne demande 
aucun ‘concours, ni secours à personne; 


« Que, par contre, ils ne proposent que des sciutions qui 


ke condamnent elles-mêmes par l'application qu’elles exigent 
de privilèges fiscaux ou d’une discrimination de répartition 
des crédits, assortis de taux d’intérét différentiels, qui abou- 


tiront, en fait, à faire supporter à ces mêmes formes de l’éco- 


nomie privée le poids intolérable des nouvelles charges, que 
Drovoqueraient les exemptions ou les avantages proposés; 


“« ons en bloc, le rapport et le projet d'avis de M. Las. 
Berre, incompatibles avec la structure politique, économique ct 


du pays; 


« Qu'il sonvient de demander au Conseil, afin de permietire 
une juste appréciation des mérites de chaque systéme, de se 
prontncer par ses votes contre l'octroi de tous privilèges 


isçaux où äutres, à quelque forme d'entreprises que ce soit, 
qu'elles appartiennent aux secteurs privé ou publie; » 


positions e. foi sur celle question. : 
M. Couvreur. représentant l'Union des chefs : d'entreprises 
pour l’action en .vue de structures humaines, - 


l'entreprise. Seule; en ‘effet, une ana : 
. d'un probléme peut conduire à des solutions satisfaisantes et 


amorçées, ou 


des déficiences graves, qui en compromettraient, l'équil 


L = Le problème des dimensions et de l'organisaliôn interne. 


RarroRT SUR LA RÉFOPUE DC L'ENTREPRISE, PRÉSENTÉ, AU PF 
LA COMMISSION DU TRAVAIL, LE LA SANTÉ ET DE LA POPUIATION, 
van M. LASSERRx 


INTRODUCTION 


Ce n’est pas Ja premitre fois que le Conseil économique 


aborde Ja question de la réforme de l’entreprise. 


. Une commission spéciale avait étudié la réforme de la struc- - 
ture sociale des sociétés et un rapport présenté, en son non, 


1 M. Antoni, limitant son objet À deux propositions de loi 
e 


MM. Landry et Bacon et concluant à leur rejet, avait été 
adopté par le Conseil, le 21 juilles 1948. 
. Mais le Conseil économique avait estimé que le. fond du 

roblème n'élait pas épuisé ct, dans: sa séance du 28 
1918 ‘il avait adopté une proposition de résolution, déposée 


par Île groupe des associations familiales et demandant: . 


« L'étude des mesures susceptibles de faciliter immédiate- 
ment la participation effective des travailleurs salariés à la 


"propriété des moyens de production et à la gestion des entre: 


= La sous-commission chargée de cette étude, présidéo par 


M. Noddings, a tenu 25 séances et procédé à l'audition des per- 


M. Lambert, directeur au ministère du travail, 


= MM, Temple, Ségelle, Bacon; parlementaires, auteurs de pro: 


M. Hyacinthe Dubreuil, spécialiste des questions de 


LA CRISE DE L'ENTREPRISE 


Si l’idée d'une réforme de l'entreprise est À l’orjre du jour, 
Si on s’en prévecupe dans des milieux de plus en plus Rrges, : 
c'est qu'il > a, dans l’économie moderne, une vérilable crise. - 
de l'entreprise “ef, en effet, de nomiæeuses critiques, faites sou- 


vent de points de vue trés différents, sont adressées à son sla- Re 


I nous parait nécessaire, avant d'analyser cette crise do 


ici, en particulier, si la plupatt des solutions expérimentées, ou 
ropostes au 
prise se sont révélées insuffisantes ou décevantes, c’est qu'elles . 
ne-répondaient qu’à un aspect particulier de la crise de l'en. 
reprise et négligeaient les autres; les initiateurs n'avalent pas 
analysé cette crise d’une façon suffisamment complète ;: leur: 


conslruction nouvelle, tout en réalisant, sur certains points, : 


un progrès sur l'édifice ancien, présentait, sur d’autres poipirt | 


: 
Le, 


Nous commenterons par les aspects les plus facilement visi- 
bles, les plus extérieurs, en quelque sorte, du problème do l'en- 


treprise. 


D'une port, les petites. entreprises, subissant la concurrence”: 
redoutable de grandes entreprises mieux outillées, ont peine - 


conserver leur indépendance et tendent à se fédérer, sous des. Se 


formes diverses, pour la vente en commun, {a fourniture en 
conmun, l'emprunt en commun, 


D'autre part, dans la situation actueïle de l'économie fran- 
caise, un énorme effort de réoutillage et de modernisation s’ins- 
pose et cet effort ne peut se faire que dans Je cadre de grandes 
ou de très grandes entreprises. La survie économique de la 
France exige done, tout au moins dans le secteur de l'industrie 
de transformation, un remaniement profond de la structure 
économique actuelle, dans le sens d'une concentration des 

Or, dans Ja grande entreprise, même privée, Ja rationalisation, 
d'une part, la complication des lois fiscales et sociales, d'autré 
part, engendront Ja prolifération des élals-majors, l'accroixse- 
ment, dans le personnel, du june des « non productifs », 
le développement d'un esprit bureaucratique, le recul du sens 
des responsabilités, l'alourdissement et la complication de la - 


tâche de Ja direction, est souvent déborée, la d'ficu'té de 


SOUS- 


yse correcte et complète 


roblème de la réforme de l'entre- 


- dans l'entremise qui ont ce qu'on peut appere la « souve- 
y 
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coordonner, de contrôler, de trouver des hommes aptes à diri- 
rer cffleacement dés ensembles islustriels gigantesques, Les 
rapports humains dans l'entreprise géante, le partage des res- 
pousobilités, l'exercice de autorité, 
trative de l'entreprise pœæent une fonte de tes 
vaux de Fayol €t de Carrard, per 
éclairer. 

Fu somme, le probième de ainension oplima de l'entre- 
prisé çeut paraitre msonb'e, car on se louve devant un 
technique ct un humain, qui ne concident 
pas, lo premier correspondiut à des dimen-iors très 
lieurés au second, 

La. meilleure, conciliation possib'e des deux points de vue 


à 


seniblo devoir étre recherchée dans une structure fédéraliste 


de l'entreprise, qui permettrait de réxiser de « grandes uni- 
tés », (cchniquement à l'échelle du monde modeme, viables, 
à notre époque, qui est « l'ère des grands espaces » et, en 
inème lemps, décomposées ea unités « à l'échelle humaine », 
articulées entre elles, de façon à assurer, à la fois, harmonie 
ct responsabilité, dans une autonomie relulive, Les expériences 
Lata et Ford sont dans ce sens. Fédération des petiles entre- 
prises, articulation des grandes : les deux tendances conver- 
gent. 

© Mais it y à JA nn domaine qui l'on commence À peine À 
explorér, ï est nézessaire de tenir compte de ce probléme, 


dans la réforme de l'entreprise. ; 


2. La souverainelé du cupilal, dans l'entreprise. 


Les problèmes posés par de caractère capitaliste de l'cntre- 
wise sont DONC plus importants ct plus graves. C'est IA 
vrai problème de la réforme de l'entreprise. 
En principe, ce sont les propriétaires des capitaux investis 


raineté" de l'entreprise: », autrement dit qu jouent le role 
.d'entrepreneur, Cette souvraineté s'analyse en trois aspects: 

1° Le pouvoir, — Ea principe, l'autorité du capital est abso- 
Jue dans l'entreprise, Dans l'entreprise individuelle, le 7xo- 
priétaire entrepreneur dirige l'affaire à son gré, sans rermire 
de comptes à personne, Dans la saciété anonyme, les direc- 
teurs qui assurent la gestion effective ct les administrateurs 
qui !es contrôlent ne sont que des mândalâires des action 
naires, indirectement directement responsables devant eux. 
C'est l'assemblée dés actionnaires qui a, en tout, Je dernier 
mot (1). 

d% Le profit revient de ‘droit au capital et, par conséquent, 
tonte l'impulsion, toute orientation donnée par le on les pra- 
priétaires-entrepreneurs à la vie de l'entreprise sont tournées 
vers la recherche du proit maximum. LE 

9° Le risque de l'entreprise est à la charge des capitalistes, 
ce qui est Ja contrepartie nornule de leur appropriation du 

Ce dernics point mérite une explication spéciale, car il est 
souvent mol compris et il constitue pierre d'achoppement 
de beaucoup de projets de réforme de l'entreprise. 

Le capital a deux fonctions dans l'entreprise. D'une part, 
converti en outillage, il vient seconder le Lavail humain et 
en augmenter, dans une proportion de plus en plus énorme, 
avec le progrès technique, le rendement. C’est l'aspect le plus 
conan, qui n'échappe à personne, S'il n'y avait que cela, il n'y 
aurait aucun inconvénient à placer tous les épar nants, qui 
ont pe des capitaux à l'entreprise, dans la simple situa- 
tion de créanciers ou d'obligataires, ayant droit à un intérèt 
fixe, inais non associés à l'entreprise. Les deux premiers élé- 
Jueuts de. la souveraincté de l'entreprise — le pouvoir et le 
prutit — rm alors facilement, être transférés, en tout 
ou partio, aux travailleurs, par exemple, | 

Mais lo capiiui.à aussi une autre function: celle de servir 
de gage aux créanciers, Déens une économie où le risque est 
encore une réalité et où le joue un énorine, l'entre- 
prise ne pourrait pas trouver de prèteurs, si ces derniers, en 
vas de mauvaises “x ratiuns, n'avaient pas un gage leur don- 


-hént une cert-ine Sécurité, En effet, si; en cas de faillite on de 


devaient venir en concurrence, sur un pied 
d'égrhix, avec tous les épargnants qui ont constitué le cpu 
sr s'Cutreprise {ce serait le cas, s’il n’y avait que des obliga- 


{res}, est certain qu'ils ne recouvreraient qu'une partie 


de 49, est donc nécessaire qu'un certaïn nombre de ces 


C, fait remarquer que le rôle du capilal se imite 
M choix du chef, contrôle d? son activité ct 
“ de certaines décisions moyennes, Ja gesticn d’une 
H'est pas, ensréslité, Je fait des capitalistes; cile ne 
Siurait davasdtage étre le fait du personnel, Elle nécessain- 
par un chef par un groupe d'animateurs, 


épargnants acceptent de ne venir, en cas de liquidation de 
Vactif, qu'après Je désintéressement complet des créanciers 
proprement dits; la sécurité de ceux-ci augmente, dès lors, 
plus que le rapport du éapilal social au capital 
coprunté est plus fort et que les éléments matériels, formant 
le gage réalisable, sont meilleurs, Les épargnants, en acceptant 
d'étre éventuellement sacrillés, « assument le risque de l'eutre- 
prise », 

Dans l'économie capitaliste, ils n’acceptent de le faire qu'a 
la condition d'étre les maîtres et sonverains de l'entreprise et, 
en particulier, d'en recevoir les profits. Ceux-ci apparaissent 
donc comme la contrepartie logique du risque. 

Le capital, seul, peut assumer le risque. En effet, si les tra- 
vaileurs courent aussi un risque, en ce sens que la faillite de 
l'entreprise peut les mettre en chômage, et si mème, au point 
de vue humain, ce risque est plus lourd, ear perdre son emploi 
est pire que perdre son capital, il n'en reste pas moins qu'ils 
ne peuvent pas offrir un gage susceptible d'iuspirer confiance 
aux créanciers. Assuner le risque, en engagent sa mise, est 
autre chose que courir un risque, en étant menacé d'un met- 
heur. 

Ainsi, dans le système économique actuel, où l'entreprise doit 
recourir au crédit à court ct à long terme, il lui est indispen- 
sab'e, pour trouver ce crédit, de meltre, comme gage, à la 
disposition éventuelle des créanciers, une partie de son capital. 
Or, les «pporteurs de ee capital n'y conssntent évidemment qne 
s'ils ont, en contre-partie, d'une part, le droit au protit, d'autre 
part le conirôle de la gestion, puisque les erreurs de celle-ci 
peuvent conduire à Ja perte de Icur mise. 

Mais celte souveraineté du capital dans l'entreprise a été, 
presque dès le début de l'ére capitaliste, l'objet de très vives 
critiques, dans son principe et dans ses conséquences. Ces cri- 
tiques n'ont fait que se renforcer, ‘lepuis lors ét ont été reprises , 
à leur compte par des milicux de plus en plus larges. On peut 
distinguer, à ect égard, trois courants, qui se rejoignent sur 
bien des points, mais qui donnent cepérndant chacun une note 
particulière à leur critique de l'entreprise capitaliste, 

La pensée socialiste (an sens large du mot}, qui insiste sur- 
tout sur la condition injuste faite au travailleur, par l'appro- 
riation capitaliste du profit ct sur l'état de suburdination à 
‘autorité patronale, dans lequel il est confiné, 

La pensée chrétienne, qui met voloztiers l'accent sur l’étsuf- 
fement de la personne humaine, à chaque instant sacritiée à 
la recherche du profit maximum. 

La pensée d'un petit nombre de dirigeants de grandes entre- 
prises, à qui l'expérience a appris à consiitrer les actionnaires 
comme des parasites, dont la souveraineté vient fausser la vie 
économique, en orientant l'entreprise vers le profit maximum 
ct non vers l'utilité sociale maxima (voir Annexe 1). 

Ainsi, à beaucoup, le caractère capitaliste de l’entreprise appa- 
ait en contradiction avec les valeurs essentielles, sur lesquelles 
repose la civilisation occidentale, humaniste et démoeratique ; 
ce serait, au sein de cette civilisation, comme un corps étranger 
ou un reliquat de barbarie, dont elle n'est pas encore arrivée 
à se débarrasser. 

en outre, en dehors de ces critiques et beaucoup moins 
sous Jevr infnenee que par une sorte d'évolution spontanée de 
l'eutreprise capitaliste, on assiste, à rotre époque, à une traus- 
formation, qui vient mettre en quesiiun le principe capitasists 

1 — Le pouvoir échappe de plus çn plus, en fait, aux proprié- 
aires et surtout aux äctionnaires des socictés. Di<persés, 
h'assistent guéié aux assemblées générales; ils signent des 
pouvoir, les conseils d'administration disposant de nombreux. 
moyens d'écarter leur contrôle. Une caste d’adiministrateurs de 


sociétés ne possédant cn propre qu'une pelite fraction de capi- 


al, s'empare du pouvoir réel; ce « capi 


al dirigeant », minori- 
taire, exclut, en fait, Je « capilal dirigé », 


ni de la masse 


- des actionnaires et ramène ceux-ci à une situation proche de 


celle d'obligataires, simples créanciers. 

2. — Le profit est, de moins en moins, la chose propre des 
capitalistes de l'entreprise, leur revenaut incontestablement, 
Le « capital dirigeant», par divers moyens, cherche à s'attribuer 
la part du Jicn. La tendance est de plus en plus, contrairement 
au vou de la msjorité des capitalistes, de réinvestir une très 
forte proportion des bénéfices dans l’antotinancement, aux 
dépens des dividendes. Des caisses de péréquation on de cam- 
peusation viennent effectuer des corrections, relevant des coti- 
Salions sur iès entreprises favorisées, à t:1 ou tel point de vue 
et effectuant des reversements aux entreprises défavorisées. Les 
cartels ont souvent des caisses communes, alimentées par une 
parlie des recettes entreprises adhérentes ct périodique- 
ment partagées entre Les trusts el groupes d’entre- 
prises, mr le moyen de l'iiegration, peuvent faire apparaitre 
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à volonté, les bénéfices de l'ensemble dans la comptabilité de 
telle ou telle entreprise. y a donc une socialisation du profil, 
à l'intérieur de la classe capitaliste, Entin, l'Etat effectue sur Jes 
profits des prélévements lseaux souvent très lourds, ce qui 
réalise, celte fuis, une sucialisation du profit dans le cadre 
national, Wei encore, le capitaliste-entrepreneur est à peu près 
à une condition d'obligataire, 


de moins en moins Vrai que Jes pertes à Ja 
du éapital, En période de crise economique, Jes entre: 
réduisent leur activité et congédient du personnel, reje- 
tant ainsi une partie du poids de ense sur les chômeurs ou 
Qur FEtat qui doit les secourir, Elles demandent 4 PEtst un 
curctoit de protection douanière: rejet, du poids de la crise sur 
Je publie consommateur où une dévauation monétaire: rejet 
eur les épargnants. Eutin, efles ont sonvenf ebient de PEfat un 
soutient plus dirèct eneure, sous forme de subventions diverses 
où de tentlouements, La sicialisation des pertes est plus 
«ce que da sucialisation des praits, 


Ainsi, parallèlement, le capilal laisse tomber en désuétude 
ses droits dans l’enfrevrise et se dérobe aux responsabilités, 
qui étaient la contre-partio’norinale de ces droits. Sa souveraineté 
sur l'eutreprise devient, de plus en plus, une fiction. Le fait 
ane, dans tous les pays, les actionnaires ont été incapables de 
défumire efficacement leurs droits fhéoriqnement absolus dans 
l'entreprise prouve que c'est une solution contre nature quo 
de c'onner Ja souveraineté de l’entreprise an seul facteur capilal, 
à l'exclusion de tous les autres éléments humains, intéressés à 


Le problème de Ja réforme de l'entreprise, si on veut Je poser 
ave suffisamment d'ampleur, pour ne pas être amené à des 
solutions dévevantes, est done le suivant: 


A qui attribuer celle souveraineté de l'entreprise qu'il appa- 
rail uralmissible, à une grande partie de l'opinion, de réserver 
aux capitalistes seuls qui, en fait, tend dejà à tehapper à la 
d'entre eux ? (1), 


Mats avant d'examiner les réponses proposces à question, 


imlispensable de bien préciser les raisons pour lesquelles, 
veux de beaucoup, la solution capitaliste qurait inaccepe 


— Le problème du salarial. 


La eriique Ja plus fréquemment adressée À l'entreprise capi- 
taliste, celle qui à inspiré la plupart des essais de réforme de 
l'entreprise, c'est la condition de simples saluriés, qui est faito 
aux travailleurs, 


Liés À l'entreprise par un contrat de louage de services, ils 
mettent, moyennant salaire, leur force de Travail À la dispo- 
sition de l'employeur, Hs ne sont pas associés, mais simples 
fouruisseurs de force de travail, aussi étrangers à l'entrepriso 
qu'un fournisseur quelconque, 


dans son prinripe, cetle situation du travail apaarait 
comme choquante, si on la compare À celle du capital. La force 
de Iravail que le salarié cède ainsi, jour après jour, à l'em- 
ployeur est chose vivante ct très intime, étroitement liée à sa 
personne; céder exige une présenca personnelle et 
dienne aux licux de travail; bien plus, c’est s'aliéner soi-même : 
« Is en sont réduits à se vendre eux-mêmes en détail » (Marx). 
Malgré cela, le salariat ne donne aucun droit travailleur 
dans l'entreprise (il ne lui donne que des droits très extérieurs 
de créancier privilégié sur l'entreprise). 


Par contre, le capitaliste, qui n’a dins l'entreprise 
que son épargne (c'est-à-dire l'excédent d'un gain passe ct 


pure très lointain, sur des besoins passés et non moins 


ointains) et qui ne fait jamais acte de présence sur les lieux 
de travail, à la souveraineté de l'entreprise ; il en à les 
la direction suprême. 


Dans ses résultats, le salarial ap rait comme aussi désase 
{reux qu'il est anormal dans son principe. 


a) Le vendeur de force de travail se. trouve dns une condi- 


tion très désavantagée, par rapport à son acheteur, sur un 
marché du travail où rigne, le plus souvent, un monopole 


le montre le “eprésentant de la C. G. T.-F. O., la 


réforme de l'entreprise met en cause la propriété capitaliste : 

Les biens d'exploitation (par opposition aux objets étrnitement 
liés 4 fa personne) confirent à leur détenteur un pouvoir de domi: 
nation économique, qui s'étend À des personnes auires que celles 
directement sournises à cette domination. Ce concept de la propriété 
est exerbitant et il aboutit. À annihiler tes droits imprescriptibles et 
incessibles de la personne humaine. C'est celle forme propriété 
qui doit être modifiée, afin qu'elle ne-s'exerce plus égristement 
de quelques-uns, znals qu'elle s’harinonise avec le respect ce 

ersonne hunaine et avec sa dignité. » 


souffrir; 


patronal plus où moins marqué, Le sulariat est dune nue des 
causes principales de l'insuffisance de la condition matérielle 
des travailleurs dans le monde moderne, ainsi que de l'exces- 
sive inégalité des revenus, fallu l'action syndicale et 
grève pour rétablir, pen à peu, à travers d'innombrables 
contlits, coûleur: pour tous, une relative possibilité pour Îles 
travailleurs de discuter leurs eontiions de travail et d'amé- 
horer progressivement leur situation matérielle et le recul de 
corulition ouvrière, au cours des années récentes de pénurie 
ct d'inflation, malgré puissance, atteinte auparavant, 
des syndicats, montre combien ouvrière reste fra- 
gile et précaire; 

Dans l'exécution du travail, le salarié sommis à une 
« subordination pérsonnelle », si que juris- 
ein a fait le critère du louage de services, Péjà les 
échniques de la rationalisation tendaient souvent à continer 
dans des tâches d'exécution très suballernes, prévues, jusque 
dans leur détail, par d'autres que par Jui. Éxelus'on de s'inte!ti- 
gence ouvrière, de l'initiative ouvrière, dit du trac” 
vail, sauf pour une minorité de qualitiés, 


A ces effets inéluetables de la technique moderne, S'rjoute 
le poide d'une hiérarchie, qui pise sur le travailleur et qui. 
se manifeste, en bas de l'échelle, par, la maitrise, dont Fauturt- 
tarisme, J'esprit, le mode de recrutement, lui apparaissent 
souvent comine exprimant, non pas seulement nécessaire 
compétence où nécessaire dans produciion, mais 
aus une domination sociale, dont maltriss est la repré 
senfante sur les lieux du travail (1). 


la crise de « l'autorité patronale ». Le ponroir, c'est-à- 
dire le droit de commander et de punir, ne peut étre uno 
vraie autorité, se faire reconnaltre et :ccepter 
comme légitime par les subordonnés, que s'il s'impose mora- 
lement, à la fois par le dévouement au bien commun et par 
supériorité ‘echnique et Intellectuelle de celui qui l'exerce. 
Dans l'entreprise capitaliste le pouvoir dépendant, en dernière 
analyse, de la propre cagniaiiste et servant des fus de profit 
privé, ne remplit pas les conditions ci-dessus. 


Aussi, n'arrive-til À se faire. reconnaitre comme autorité 
légrilme quo dans les ‘as exceplionnels d'hommes possédant 
de très hautes vertus humaines et une compréhension très rare: 
de 11 psychologie ouvrière, l'arlout ailleurs, règne une sourde 
révolls, ‘dont on pourrait analyser les cons: quences 
morales et sociales ; 

«) Dans ces conditions, il est Lien difficile au salarié de trou- 
ver de ta joie dans. son travail, n’a aucun droit sur l'objet 
qu'il fabrique, ni sur l'outillage qu'il utilise. I sait qu'il ne 
travaille, ni directement pour lui-méme ni directement pour 
l'intérét général, mais aus des profits au capital. 


Rien de plus déprimanf. Il n'a, dans son travail, pas assez 
de liberté, d'initiative, de responsabililé pour pouvoir y expri- 


sa personnalité, s'y épanour, s'y" sentir à Faise, S'Y 


attacher. 


De là vient, dans l'exécution du travail salarié, celle « fi. 
necrie volontaire » quo F. Faylor décrivait comme à 
la « fläneric naturelle de l'homme », ce « freinage » souvent 
constaté, de toute façon un rendement sensiblement inférieur 
à celui: qui serait oblenu, si on savait créer îes conditions 
d'une bonne volonté ouvritre au travail. De 14 vient aussi un 
recul de l'amour du travail, du sens dé l'honneur du métier, 
voire de la conscience professionnelle. La classe ouvrière fran- 
caise, qui, avee son goût du travail bien fait, aimerait pouvoir 
se donner de tout cœur à sa tüche, cest fa premiére à en 

d) Les salariés ne peuvent être qu'indifférents à l'entreprise, 
puisqu'ils y soul étrangers, [ls savert que sa prospérilé peut 
permettre l'augmentallun des salaires et que sa ruine les 
imenace de chômage, mais celte solidarité n'est ni directe, ni 
précise, ni immédiate, IL n'y à pas, chez eux, le sertiment 
d'œuvrer en commun ct dans un but commun avec leur patron. 
Ln’y à pas, chez eux; ét il ne peut évidemment pas ÿ avoir 


d'adhésion intime au but de l'entreprise: le profit capitaliste, 


Au {6tal, la ‘condition du travailleur salarié apparait à beau- 
coup ct depuis très longlemps comme humaincnent inacecp- 
table. Elle à provoqué de nombreuses réactions qui tendent, 
dans des sens très différents, à la réforme d2 l'eutreprise: 

{° Les réactions patronales, (U s'agit ici des reactions patro- 
nales, en tant que telles, et non dans li mesine où ües 


(1) ne fant pas voir une critique des hommes qui constituent 
snaitrise, mais do la situation qui lui est faite dans l'entreprise 
capitaliste, où elle est contrainte d'exercer Pantorité du 
cepital, et dont clle est, la première, à snnfrir. il est 
incontestable que d'immenses progrés ont Cté réalisés depuis 1955, 
non dans l'esprit avec lequel la maitrise exerce ses 
fonctions, mais aussl dans ‘a dent ‘e patronat procède à sen 
rccrulement, 


+ 


— 


collectives d'éuipe, où pas rémunération ce: 
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étre inspirés, jur exemple, pur une 
l'injustice des solutions capitalistes; Du coté on à 
surlout cherché à réagir entre eelles des eunséqremes du 
salariat qui sont dnniageables aux intérets capifuiistes, 
savoir: le muruue de des sahriés an travail, leur manque 
d'atizchement à l'entreprise; ke conflit d'intéréts et de 
lités, qui apparait dans Ja lutte des chasses. Le fus souveur, 
ces tentatives ont ulilisé des moyens qui ne melfaient pas en 
cause la nature de l'entreprise et sont restées de Ja 
réforme de Fentreprise, mai, en présence de l'échec de ces 
moyens, une petite minorité à poussé ses SES 
projets jusqu’à la réforme de l'entreprise. à 
a) Contre le manque de zèle aa travail (qui ne s'ilentifie 
aver Ja joie au travail}, le patronat à rérgl, d'abont, par 
e sahire aux piéces, puis, devant le trouble apporté par nne 
formule anssi brutale et devant l'opposition ouvriére, par des 
formules de primes au rendement, de niieux en imietix 
diées, s'ajoutant à un salaire de base, mis le caractère indi- 
vidualiste de ces primes, Ein de evrriger l'indifférence 
travailleur à l'entreprise elle-même, laccenfiait plutôt. On 
a done cherché, d'abord, à intéresser le travailleur à 
de ses camarades ers métne temus qu'au sien, fes prirnes 
dective d'éqni- 
Lei, plus où incins autonomes; des expériences ntites ct inté- 
ressantes ont ét£ faites dns ce domaine, mais 6n a senti le 
d'intéresser Je un domaine plus 
qu'une équipe: aux résultats de l'entreprise rlle-mwme. D'oût 
les tentatives, telles participation aux bénéthes el salaire 
proportionnel; mais intéresxer Jes travaillenss aux résullats 
ilnauciers de. l'entreprise, sans les associcr aux déeisions dout, 
dépeivlent, porsr partie, ces résultats, était s'arréter à mi-che- 
Juin; Ja partieipation aux hénétices, sans cogesti, s'est ré- 
vélée sans sur la psychologie ouvritre. 
Afnsi, la réforme de l'entreprise apparait eamme jæolon- 
sement logique de tons les etlorts de recherche merllcure 
rémunération du travail. Pins on atnéliore les farmules de 
laire, plus on est amené à reconnaitre qu'aucune n'est par- 


faite, ni iméme vraiment satisfaisante et à chercher de vraies 


sututions au delà dhe sulariat, c'est-à-dirg dans uue réforme de 
l'entreprise; 

6) Contre le nurque d'atlarhement 45 salarié à l'entre- 
pris, on a voulu réagir, en créant ou en un « esprit 


cinaison », Œuvres saciales, journaux d'usine, entretien d'équi- 
pes. spo:tives; etc... ont ét 


À ulilisés dans ce sens, mais ces 
mevens, trop extérieurs, out été de pers — lors- 
qu'ils n'ont pas, qnelque mafautresse psrcholegique, irrité 
les travailleurs et produit l'opposé de l'etlet chenvhé, Com- 
ment créer chez les travailleurs nn « esprit mañfson ct lex 
amener à « penser patron », si on les maintient dans là conti- 
lion do salariés, juridiquement cxctux de l'entreprise ? Cer- 
tlains employeurs l'ont compris ct ont été amenés, eux anssi, 


réforme de l'entreprise, Tonjours dans le méme but d'at- 


torporatiens paritaires, 
ichy 


tacher 10 travailleur à l'entreprise, ils ont essayé de l'assacier 
réellement à cetlc-ci, au litre que le eanilal, e’est-l-dire 
en Ink conférant la quitté d'actionnaire. L'actionnariat ou- 
vrier répond à un désir d'inoculer mentalité capitrliste (dé- 
sie du ptofit: maximum) aux travaillenrs, penut-étre, parce 
qu'on considère qne La mentalité d'un capitaliste-spéculateur 
ést celle dn humain Le plus élevé passible, en tnt cas 
‘ans l'espoir d'obtenir, au prix d'un saerifke financier limité, 
un ralliement ouvrier au point de vue patromal, un apaisement 
Je conilils sociaux, un reeuk de l'esprit révolutionnaire; 

c) Le désir de mettre nn ferme aux manifestations de J+ lutte 
les classes et d'instaurer la paix sociale à Joné un grand rôle 
lans le mouveinent corporatkte, qui s'est dévelppé dans de 
nombreux pays, avant et pendaut là guerre. L'Italie a ses 
imagne son front du travail, et Ja 


France de Y en en nn équivalent, avec ke charte du travail 


“de 1941. En créant cette pyramide complrguée et hiérarchisée 


- de comités socianx, qui avaient autorité sur les « symlicats », 


mais non sur les entreprises et où salariés et emplayeurs 
étaient fhéorsquement sur un pied d'égalité, mais où les do- 
sages élaicnt calculés de manière à mettre toujours l'élément 
ouvrier en minorité, it était évident qu'an avait voulu détour- 
ner l'attention des sahariés vers des questions secondaires et 
inoffensives ct mettre snigneusement i’entreprise elle-même 
à l'abri de leur influence. La ruse était grossière, l'échec fut 
total et Fa lecon à porté, Ceux qui ent pour là réconeilia- 
tion ct cofliboration due espilal et savent, aujone- 
d'hul, que c'est, avant tout, dans L'entreprise qu'ils doivent 
Ja réaliser: 

2 Les réactions aurrières. Le point de vue ouvrier est na- 
totalement différent, Les travailleurs n'ont, pour 
ainsi dire, farmais désiré une association travail et du capi- 
les ferait se jrindre aux ns recher- 
d'un profit à pirtiger, 


Leur aspiration s'exprime depuis longlemps dans Te mat 
like de lénancipation des tricnilleurs, notion qui n'est pis 
louponrs rés précise en eux, mais qu'il et essenliet de 
cher à comprendre; car toute de Fentreprise qui 
donnera pas une satisfaction substantielle à ce 
cination ouvriére est condsmnée à lécher, 

s'émanciper, c'est se « dégager d'un 
qui Vous étrent 

Cette Pibération nécessaire dit travaileur ‘doit consister e<- 
seutictlement à le rendre davantage maitre de son propre sort 
ct de sa propre activité, dans Ki mesure où eette maitrise pro- 
pre peut dépendre de la structure seiale de l'entreprise. 1 
est déterminé, e'estä-die que sa vie depend, dans une latge 
mesure, de décisions d'autrui, prises cn fonction d'intérets, 
qui ne sont pas les siens. Or, les exigences de la technique m:- 
derne ne permettent pas de lui rendre lindépendance des :7- 
tisans d'autrefois. Es seul moven de sauvegarder KR personne 


humaine des travailleurs est done de rendre déterininents, 


en contrepartie de leur situation qui restera, dans une certaine 
mesure, tirminée, c'estä-lire de les faire participer anx 
décisinies dont dépes-l sort. 


Les aspert essentiels de celte émonripation, à Ewquelle :<- 
pirent les travailleurs, semblent donc étre: 

Restaurer l'initiative ouvrière et passibdité de fre 
jouer Fintelligence ouvrière, dans la inesure où la technique 
nurlerne peut permettre une certaine liberté de choix des 
moyens aux exéentants travail Laisser, aa maximum, 
aux travailleurs, individuellement, mais aussi sur le plan de 
l'équipe où de l'établissement tout entier, le choix entre les 
diverses manières techniquement de répartir Je tra- 
de Fl'organiser, de l’exéenter; 

b) Cette liberté suppose, évidemment, une responsabilité 
correspondante, En meilleur intéressement est donc nécessaire 
aux résultats du travail, Les travailleurs doivent savoir que 
tons leurs efforts de raptlité, de d'ingeniosité, d'écons- 
mie de tesmps ou de fournitures, leur protitermt à cux-mémies, 
où bien directement à Ja collectivité, an d'accroitre sim- 
les profits eapitalistes ; 


Formalion d'une eommumauté de travail, c’est-à-dire d'un 
groupe d'hommes, travaillant ensemble, dans un mème esprit, 
en vue d'un but commun qui soit, d'abord, leur commun in- 
lérèl, mais qui pent le dépasser, ein une cause désinté. 
reset, un but auquel, de toutes facons, il faut que chacun 
puisse donner, Sins réserve, son adhésion intérieure; 

d) Des Dre, l'autorité l'entreprise doit étre 
ment fransformée. La cornmimauté de-travail à hesoin d'éfre 
dirigée, mais per un homme qui ait l’assentiment de eette 
discipline doit étre libremeut consentir: le 
choix dés agents chargés de Fassurer doit déperulre des tra- 
vaienrs enx-mèmes., (1) 


4 — Le gnoblime de Fiatérél générol, 


Nous trouvons iei vn autre aspect du problème, qui peut. ait 
premier «bord, paraitre quekque peu en dehors de l'objet de 
nos recherches, mais dont on aperçoit vite l'importance, 
on approfundit la question. Sa méecinaissance ou son oubli 
la cause là plus frequente des échecs, on du caractère irrsatis- 
faisant des expériences faites: e’est la hase des objeetions prin- 
À «dresser à la plupart des ÿrojefs on propositions de 
ol. 

Les entreprises sont, chaque jonr, le Her où se prennent d'in- 
noimbrables decisions économiques, portant sur le choix à faire, 
arini les diverses productions possibles {en nature en 
ile), sur le volume des prodnctions à cnireprendre, sur les 
inethodes à employer et les moyens à mettre er œuvre, sur b:3 
prix. Ces décisions, prises par une multitwie de chefs d'enlie- 
prises, &lerminent entièrement l'orientation de la vie 
imique, dans une économie libérale; actuellement, imalgré le: 
interventions de l'Etat, qui limitent la liberté de choix de: 
d'entreprises, leurs déeisions restent le facteur prinpal ?: 
celte orientation. 

Or, toutes ces décisions de chefs d'entreprises prises en 
fonction du de l'entreprise, qui est — nartéut où 
s'agit d'entreprises capitalistes — Ja réalisation du profit mixte 
muin, en de la rémunération ma du éapits!, d'au- 
tres mobiles, tels que: sens de l'intérêt général, 
norale:, sens de l'humanité, peuvent parfois cotrizer Ja 1eche:- 
che du profit, cela ne se produit que pour une s1five minorité, 


41} Selon l'expression da représentant de F4, O., faut 
que le travailleur puisse savoir et Comprendre représente le 
accomplit et qnel est cuerché, IL faut 
à ra disvuter, par conséquent, si part de respnsi- 
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‘Jans des cas assez rares et seulement dans Ja mesute où cela 
u'eantraine pas de sacrifices financiers {rep sensities pour ces 
‘chefs d'enteptises ou Jeurs associés. Statistiquement, ces autres 
mobiles sont en ne nons eimpichent qus de parier 
de Ja Jui du profit maximurn.}) 
On ne peut done pas échapper à la question suivante: ces 
décisions, qui font toute la vis et qui sont 
en vue du profit privé maximum, sont-elles confurmes à 
général ? Y at-il des raisons de penser que ces deux flns 
cointident, ou qu'elles divergent ? 
it est évident qu'en cas de divergence, l'activité de l’entre- 
wise serait sociolement auisible et, par conséquent, on ne peul 
-chagper à Ja question, si on veut poser correctement je pro- 
blème de la réforme de l’entreprise. 


Or, l'observation montre d'innombrakles exemples. où 11 


sécherche du profit cagitaliste maxinsum par les cutreprises 
rivées donne à Ja vice éconoinique une crienlaliun peu 
4 l'iriérèt général: 

Orientatica de l’activité vers les besoins somptwires {ct par- 
uis pernicieux) des classes aisées, les plus rentables à satis- 
aire, par gviorilé sur les besoins parlois urgenis, mais peu 
gulvables des classes d£shéritées; 
: Accroissement du profit privé par %es méthodes telles que la 
publicité et l'ajourdissement des frs’: de vente, qui accroissent, 
en définihive, le coût des produits, sans ac: roissement d'ulilté 
Lationale; 

Necherche de situations moropolisiiques par Ja fornution 
d'eutcutes, qui stabilisent ou augmentent les profils, aux dépens 
du volume de la productioo ; : 

jressions exercices sur les pouvoirs publics, pour orienter 
leur action, par exemple, dans le sens protectionuiste ou sutar- 
tique, ou encore dans le sens intlationniste, 


Si nous recherchons, en nous fondant sur la science. écono- 
Miqne actuclle et en simpiifiant beaucoup un problème qui est 
diicile et compliqué, quelle est la cause de ces condlits entre 
Ja recherche du profit et i'intérét général, nuus pouvons appor- 
ter la réponse suivante: 


a) Si on considtre l’catreprise privée isolément, sa recherche 
du profit nu iuet en harmonie avec l'intérèt général, 
en ce qui concerne sa vie lechnique, c’est-ä-dire son eflort. 

conslant pour amélivrer son rendemeut gar des nxéthodes mcil- 
leures, mais elle la met en o ition avec ce mème intérêt 


gtnér2., Ch ce qui concerne sa Vic éconotnique proyrement dite, . 


c'est-s-dire ses échanges extérieurs et, ca particulier, sa pali- 
lique de veste. 
Fa effet, l'analyse éconumique montre que le profit maximum 
éAlise que moyennant une mauvaise Salisfaction des 
jour que l'acheteur accepte de gayer un prix très 
au prix de revient (seule source possible de profits 
4 ant qu'il y soit contraint gar un in mnent 
_«rieux, L'entreprise à denc intérét { si elle Je peut) à stimu-. 
le txsoin icité) ou à l’entretenir dans un état d'insatis- 
..clion partielle, par une rareté relative systématique; 
t) Lorsqu'un grard nombre de pciites entreprises sont en 
présence et qu'une concurrence vérilable règne entre clies, 
c'est-à-dire acheteurs ont ja possibilité réelle de com- 
{parer, en connaissance de cause, jes qualités offertes et les prix 
par des fournisseurs aombreux et totalement indé- 
tendints et de «hoisir l'achat le glus avantageux, celle libre, 
concurrence contrarie ct paralyse les eforts de l’entreprise, en’ 
vue du profii maximum, dans la mesure où ils sont contraires 
à j'intérét général, L'entreprise qui cherche à sbuser perd 54 


- Clientéle; par contre, celle rend les meilleurs services à 
Lu 


clients peut capter la clientèle des autres, de telle sorte que le: 

maximum se réalise, en sè contentant de faibles marges 
; bénéficiaires par unité et en cherchant surtout l'extension de l1 
vente, gar la salisfaction donnée à !a clientèle. 


i. C'est ainsi que, comme l'a souligné {a doctrine libérale, la! 
Jilre concurrence h2rmonise l'intérêt de l'entreprise et l'intérêt: 
goes, mais c'est suriout une hypothèse d'école, Le cas linile 
un raisonnement Uiéorique et 1es conditions de lun fonclion-; 
nement d'une libre concurrence absolue sont rarement réunies, 
.flans la pratique. 
! Cependant, on à pu parier, par appraximolion, d'une tre libé-' 
.Fale ou concurrentielle. dans L'histoire da capitalisme. 
Mais, à un autre point de vue, les libres décisions des che’s 


” d'entreprises, guidées par le taux des profits, se sont révélees 


désastrenses. En effet, ils décident teus en même dans 
les frere de « prospérité », où les profits sont clevés, d'ac- 
Crofîre leurs investissements, ce qui conduit aux crises Écono-' 
fériodiques et ensuite, tous À fa fois, sous l'influence 
de a haisse des profits, îls décident d'interrompre leurs inves-: 
Jisscments, d'où chômage et dépression, Les mouvements cycli- 


‘’inté- 


qui ravagent périodiquement l'économie capitaliste, ont 
donc leur source dans fe fait mème que l'entreprise cherche, 
sans cesse, le profit maximum; 

c) En fait, la libre concurrence a vile été jugée intolérable jar 
les chefs d'entreprises privées et, depuis trois quarts de siècle, 
ils se sont ingéniés à la faire reculer, par des trusts, des groupes 
financiers, des konzerns, des cartels, des syndirats, des corpn- 
rations et autres tentatives d'organisation professionnelle, par 
des droits de douane, des contingentements, des interventions 
diverses de l'Etat, Tout cela a ponr but, en dernière analyse, 
de remplacer le ylus possible les situations concurrentieRes par 
des siluations monopolistiques. 

Ces situations de monopole permelteul à l'entreprise de majo- 
rer ou de maintenir ses marges bénéficiaires, mats elles se Uua- 
duisent, directement ou indirectement, par une réduction du 
volume des échanges et de la yroduction. G'est ce que l’on a 
appelé, d’une façon tiès générale, le malthusianisme écono- 
mique. C'est, en Somme, le maintien, plus on moins systénmn- 
tique, d’une rareté relative, génératrice de profils élevés, mais,, 
en méme temps, de chomage ; à 
En présence ‘des désordres inextricsbles où se trouve 
plongée, surtout depuis 1929, l'économie mondiale, du fait du 
Jeu généralisé des causes ci-dessus, les Etats sont inteivenus 
<clon les modalités multiples de l’économie dirigée, sans qu'il 

eur ait €t6 possible, ni d'obtenir autre chose que des échecs 
répétés, ni d'abandonner complètement leurs interventions, 
L'expérience montre que l'économie dirigée, où l'Etit chercnce 
à imposer une discipline d'intérèt général à ses entreprises qui 
tendent au profit privé, est enfermée dans un dilemme : ou Lien; 
clle est ine devant la 4raude cet l'inscumission des entrce- 
grises privées; ou bien, clie doit recourir, de plus en plus, à :a 
contrainte et menacer la liberté. Elle sera toujours un po 
déplorable où le cocher veut aller d'un cûlé ct les chevaux de 
l'autre, mais, dans la structure actuclle du capitalisme, eulic 
part, même dans les pays docirinalerment les plus libéranx, on 
n'a osé lâcher complèlement les rênes, 

Mais si la d'intérét général est ineflicare, lorsqu'elle 
est imposée de l'extérieur ct atoritairement à des entreprises 
capitalistes, n'obtiendrait-on pas de meilleurs résultats, en agis- 
sant à l'intéricur des entreprises ? ENS 

. Nous sommes ainsi aments à la réforme de l'entreprise, en 
d'un tout autre poiut de vue que précédemment, JL. 
s'agirait de remplacer la sonveraineté du capital sur l'entre-. 

prise, nuisible par l'orientation qu'elle donne à l'activilé €co- 
nomique, par une souverainelé de l'incérét général. Nons ren- 
controns ici un double courant de pensée et d'expériences : 


1° Les représentants naturels de l'istérêt général étant les 


attribuer la souveraineté des entreprises, dans un secteur plus 
ou moins large: la créalion d'entreprises publiques et les natio- 
- nalisations se sont imposées, dans la plupart des pays civilisés, 
surtout dans les domaines où le conflit entre l'intérét capita- 
liste et l'intérêt général attcint le plus d'acuité; 
2° Dans le domaine des produits de grande consommalion 
intéressant les chasses une solution toute différente 
a été recherchée dans l'association des cormmommateurs en co9- 


Sont ainsi directement au service du public. - 


LA Le problème de l'efficience. 


A coté des considérafions humaines, sociales, moralg 
luclleinent étouflées par la course au profit: et, qu'il s'agit, 
par la réforme”le l’entreprise, de réintroduire dans la vie éca- 
nomique, il y a les réalités fechniques, qui subsistent inté- . 
gralement, quelle que soit la nature des entreprises, -: 


La productior est tonirurs une lutte, une guerre de l'homme 
conîire résisiances & la matière ct aussi entre la non- 
- chalance humaine, elle-nîme. Dans cette grre, l'unité 
tique est l'entreprise, Dès féchit l'énergie avec laquelle 
celte bataille est menée, le rendu. baisse. Un effort cons- 
lunt, vigilant, vigoureux, pour comprimer sars cesse prix . 
. de revient est indispensable. Pour maiolenis l'ellicience, il 
faut maintenir l'ordre et la responsabilité, partout, dans J'en- 
treprise, alimenter l'esprit d'initiative et la recherche inces- 
sante des améliorations et, pour cela, placer à La lis de 
l'entreprise une forte volon!é d'obtenir 1: meilleur rendement 

Dans l'entreprise capitaliste, furte volonté résuie do 
recherche du qui est la forme la plus Encrpiqi:o 
de l'intérêt personnel et qui s'est révélée an moleur très 
efMicace de recherrhe d'un her rendement. En cifet. Je 


profit est extrémernent variaf aus forsqu'il est 


bouvoirs publics et spécialement l'Etat, beaucoup ont pensé lui .… 


pératives de consommation, dent ils sant-les maitres €t qui :- 


| 


2 | 


» 
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4 des homniés qui effectuent récllement un travail de direc- 


(c'est:!e cas de l'entrepreneur jrlivindel ct, souvent 


deg adnénistateurs de sociétés), l'intelligence, la volonté, Ja 


sompélence, bref loules Jes aptitudes à la direction sont sti- 


ihulèes au ect Vrai qu'en ce 


l'nlérél général ne serait 
table, l'on r'évait, da méme coup. affublir les mobiles de 


fait, Aéfaut chez les 


travailleurs d'execution, dont 


pourtant souvent faslidieuse, aursil besoin d'un 


stimulant, aloss que, dans la société anonyme, l'effet stimélant 
[HH 


proih sorte, se perdre sur actionnaires 


aucun travail. 
Antroduhe ans l'entreprise plus de jastice où plus d'hsr- 
$ Un progrès 


da recherche bon remiement chez Le rhef de l'entre- 


: {ndifférerice aux résultats quantitatifs qui engendrerait de Ja 


> des gasphages, des ne 


gra 


C'est dupe tine: condition sine qua non sureès de 


réturme de l'entreprise, rue de maintenir rhrz son chef effec. 
qui exercu des de direction) (1) et aussi 


then ses membres qui on souverafncté de l'entre 


dont dépend À qui il rend compte, des motiles 


J'acllon assez énergiqu-s pour que la de Yenire- 
prise et par une recherche ronslante 


 ‘Quelé ilolsent être ces mobiles ? Li deux types 0e sclu- 


lions hpyaraissent : : 


do 
façons 

de eclles la (ex.: recherche 


-ussez d'un rendeineut toujours meilteur. 


9) au mobile de l'intcrét chez les membres 


estreprise, ce qui peut se concevoir do plusieurs 
cles furimes de personnel, voisines 


Jurpra des Jormes hfirrenies {ex,: recherche 


vroût sai climum, À partager entre capilal et travail 2sso- 


du marché et de fa your fes consommafcurs ass0- 


en coopératives) ; 


4} Uecourir à des el nolimment à 
- des mobiles le sens de l'intérèt général, 
l'esprit (ex.: le. unalisations anglaises), le patrio- 


deux groupes de mu cu les combinant et ce seront 


0 


lisme, le désir de 
‘méme (ex.: es le: 


du beas travail pour lui- 
la mystique révolutionnaire cet 
{ex.: D'UN. N.); 

On peut aussi. cniendu, recourir, à la fois, aux 
les 
 aéleures solutions, 


Que ‘doit étre ln réforme de l'entreprise ? 


Au termo do cette analyse, longue mais indispensalile, nous 
pouvons essayer de formuler comme suit les conditions que 
doit remplir Ja réforms de l'entreprise : = 

1e Ello ‘doit à des objectifs multiples, que l'on peut. 
grouper sutour trois que nous avons dégagées : 

Finañciqur cavailleur<, par un dépassement du salarist; 

Met:re au service de l'intérét gén{ral; 

des mubiles assez éne-giqnes, pour la recherche 
ds (2). 


d'entreprise gardo son autorité et l'inté 
(2) Le représentant des assoclations 

de la réforme : 
1 ne faut pas donner à la réforme de l'entreprise des objectifs 
trop ambilleux, On no pourra jus gmétr, par des transhemations, 


C. G. C. cos:ldère conime indispensah'e quo le chrf 
mianre de ses décisions. 
atniliales précise ainsi les 


. Au seul de l'entreprise, tous les dont souffre la vie 


économique. 
On hourrail assigner à cetio réforme les ohje:tifs suivants : 
«) fonner, dans l'entrenrise,, des de décision à 


sont vrafment responsables, À des échelons diters, de la marche 
le l'entreprise, tout en réservant à ceux qui ont des tniéréts dans 
l'entreprise des pouvoirs do cuntrüle; 

bj l'écentraliser, maxlhinum possible, ces pouvoirs, de façon à 
ce que laut lravailleur soit, non feulemnert un exécutant, mais un 
responsable do son travail {ou tout au meins coresponsable) ; 

r) Faire de l'entreprise une véritable snciélé ef ceux qui, Jirc- 
ment, s'y ogrègent, trouvent, avec un véritable emploi do leur acti- 


. #ité, une sécurilé réelle; 


dant 


d) Procurer aux trivailleure, en général, d'indépendance 
une silusfion matérielle plus conforme de la 
Fistire; faciliter, en somme, sur lous les plans, l'épanouissement 
des jersonnes dans l'entreprise; 

Permettre à l'enlrepriso lout cntière de mieux remplir ses 
sociales. 
.Le représentant do la C.G.T.F.0. souligne que wforme de 
l'entreprise étre une cunstruslion d'essence démocratique, ten- 
à démorralie soriale et éronomique, s'agit, essentielle- 


, tuent, de « Îtérer l'homme de libérer de fauics les contin- 


.Fences qui font qu'un individu est souinis À une presshon qui, 


sur ne laisse plus le lihré choix 


de 


- 


distinguer d 


Toute modalité de réforme de l’entreprise, qui ne tend 
pis, à Ja fois, vers ces trois objeclifs, est incompléte où min 
viable, mai: ne faut pus se dissimuler que ces objertifs 
sunt très difficies à atteindre, dès qu’on veut les poursuivie 
Hs peuvent même apparaître comme inconci- 
liables: ‘! semble pourtant exister une solution qui permet. 
trait, uous de verrons, de les alleindre en même temps. 


Cepeulaut, les trois objectifs ci-dessus ne sont pas, dans 
des cas, également impérieux., Par exemple, si le secun:] 
d'urgence, dans le domaine des grands servir» 
sables et des industries-clefs, il ÿY a un vaste domaine où 
4 praduction à un caracière privé plus el où uns 
certaine concurrence. subsiste, protégeant le publie, si hien 
réforme de l'entreprise peut ne viser le premivce 


I n'y done pas lieu de rejeter d'emblée toutes les 
téntatives qui ne voient le problème que d'une façon j«r- 
on par le petit bon; clles penvent représenter un pro- 
grés réel ct apporter des éléments, pour une solution plus 
Complète. 

convient de souligner iel, at moment où la classe ouvrier: 
française se préoccüpe, avant fout, de son niveau de vie, que: 
sous-commission — comme on le par ce qui pré- 
céde — ne s'est pas placée À ce point Je vie. La réforme de 
Veutreprise n'a pis pour but principal l'amélioration du niveau 
de vie et ce n'est pas en se plaeant à ce point de vue qu'en 

Certes, permis d'espirer que Ja réfurne de l'entreprise 
peut avoir, À la longue, un cilet favorable dans ce sens, par 
cxemple dans la mesure où, donnaut aux, travailleurs es 
ralsons qui leur font actuellement défaut, de s'attacher à l'amé. 
lioration du rendement, elle libérerait chez eux des sources de 
zile et d'ingémoshè, aboulissant ains) à une 
de la productivité ou encore, dans fa mesure où elle parvien- 
drait, effectivement, à diminuer les profits capitalisfes, par 
un partage des bénéfices entre Je capilal ct Je travail, mais 
on ne peut pas attendre d’une réforme de l'entreprise une 
amélioration à ‘a fois directe, immédiate ct générale du 
niveau de vie ouvrier; . 

2e Ia réfurme de l'entreprise doit être profonde, c'est-ï- 
dire porter sur la souveraineté mème de l'entreprise. Si nons 
avons analysé longuement ici la crise de i’entreprise, c'était 
pour bien souligner la responsabilité, à la base de celte crise, 
de la souveraineté exclusive du capital sur l'entreprise, Toute 
solution qui n'y porterait pas atteinte ne résoudrait pas cette 
crise et ne mérilerait pas le nom de réforme de l'entrepriss 
(mème si elle apporte des éléments utiles, comme un pro- 
grès dans les méthodes de rémunération du travail ou encore: 
d'organisation interne, par exemple comptable, ou administra- 
tive, on technique de l'entreprise): ce serait seulement une 
réforme dans l'entreprise; 

3° La réforme de l'entreprise doit être erpéAiéntale, D'in- 
nombrables projets ont élé élaborés, qui n'existent encore 
sur le papier. Toute solution qui na mas subi l'épreuva 

e l'expérience risque d'étre, pour une raison ou pour uns 
autre, utupique ou fantaisiste. 

Par conséquent, elle ne peut pas être, à coup sûr, présentre 
comine la bonne, ni étre encouragée par des avantages fiscanx 
et moins encore, cela va de soi, renduo obligatoire; 

4° En raison de la très grande diversité des situations. il 
n'y à pas nécessairement une structure optima standard de 
l’entreprise; chaque cas particulier pose ses propres problèines 
et appelle ses propres soiutions (1). 


CHAPITRE Il : 
PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS A L'ENTREPRISE CAPITALISIE 


L'idée de réconcilier le travail et Je capital. en les assoriant 
à l'intérieur de l’entreprise, est une idée simr »?, qui vient faci- 
lement à l'esprit, lorsqu'on commence à j::ndre conscienve 
du caractère injuste et contre nature de l'ex ! eprise capitaliste 
et qui, lorsqu'on ne pousse pas plus profonu l'analyse du pra 
blème, parait apporter à celui-ci une solution. | 

Elle est fort ancienne, puisque, sous sa pers forme, là 

rticipation aux béréfices, elle date de 1842, c'est-à-dire sinun 
out à fait des débats du capitalisme en France, du moins des 
années mêmes où la bourgeoisie prit cnscience de l'existence 
de la question sociale (émeutes de 1821 «t 1834; enquête du doc- 
teur Villerme de 1839). Elle relève, selon !es cas, d'intentions 


- (1) Le représentant des coonératives de production propos® ‘le 
une part les entreprises inustrielles et commerciales, 
d'autre part entre les petites, les gnasennes (entre 15 et 1.209 <:a- 
riés) et les grandes erireprises. - 
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et de conceptions bien différentes, appelant des jugements dif 
férents et c'est encore elle qui inspire la plupart des textes qui 
nous ont été sournis. 

Voici l'idée de base: le travail étant, dans la pose un 
facteur au moins aussi important que le capibl, il n'est pas 
uste que celui-ci possède, seul, la souveraineté de l’entreprise. 
Celle-ci doit tre partagée et le travail devenir l'associé du 
capital dans l'entreprise. Le capital doit céder au travail une 
fraction de ses prérogatives, 


1, — Les fJurmules de participation incomplète. 


Dans un certain nombre d'expériences, les travailleurs sont 
ndmis à garticiper à l'une ou à l'autre seulement des prero- 
wetives du capital: 

a) Participation nux résultats Jinancicrs, — Celle-ci à 
expérimentée sous deux formes: 


1° La parlicipalion aux Vénéjices no Tai parüciper les 


vailleurs qu'à un seul des attribufs’de fa souveraineté de 
reprise: le pratit, capital conserve intégralement les atres 
attributs: le droit à la gestion de l'entrepris> el la rr:ponsa- 
bilité financière des pertes éventuelles. 

La parbcipstion aux bénéfices vériables est ceD': dont 
fite la lotalité des travailleurs, sauf condition de stage font au 
plus et non quelques employés supérieurs, ou quelques 
ouvtiers choisis par le patron, C'est celle qu} porte sur 
fraction constante des bénéfices et non sur rne somme déci-. 
dée, chaque année, unilnératement, Sinon, ne s'agirait que 
de gralifleafions. 

En fait, celle participation n'a été appliquée que dans 1% 
maisons, ina à la flan du siècle et, depuis Jors, 
elle est en régression. A. l'étranger, elle est encore moins 

cl, en Bail, n'a apporif, ni changement de. 
ps “chologie ouvrière, ni le zèlo au travail, ni l'attachement 
“entreprise, nl la réconciliation sociale espérés. La partici- 
ation aux bénéflces à eu cent ans pour ‘aire La preuve de son 
cfileacité et c'est la preuve contraire ni a été faite. 3 


Les raisons de cet échec sont connues el anslysées depuis 


a) Ta participation à presque toujours été trop mesquine, 
portant sur une trop petile rart des bénéfices (10 à 20 p. 100) 
et représentant un trôp faible supplénunt, par rapport aux 
salaires (or, la non- aux perles empéche, en géé- . 
- ral, de donner aux travailleurs ur.e jurt plus substantielle des. 
bénéfices); - -- : 
U) Lo caractère tardif de la distribution (en fin d'exercice), 
le carac'ère comptable un peu artificiel de la notion de Léné- 
fice (par exemple, du fait du calcul srbitr ire des amortisse- 
ments), le caractère pratiquement incontrôk ble de son calcul, 
la possibilité pour l'entreprise, par une poilique d’autofnan- 
coment, de réduire les benéfices distribués. done la qart des 
travailleurs, sans nuire aux capitalistes, qu bénéficient d’une . 
plus-value sur leurs titres 


ec) L'absence de participation à la gestion, qui fait dépendre : 
ce supplément de, gain ouvrier des décisiors d'autrui; 
2° Le salaire proportionnel apparait'com? e un progrès, par 
la participation sur deuxièn:: poiat: le chiffre : 
d'affaires est une notion beaucoup moins srhitraire et contes- : 
table que le bénéfice: il peut tre caleulé chaque mois et le 
supplément, dit « troisième salaire », dis-ibué fréquemment, 
mais, par contre, il n’est pas davantage que la icipation aux- 
bénéfices, et. peut-£tre moins, une réelle association; c’est une. 
inodalité de rémunération intéressante, maïs qui laisse le tra-: 
Vailleur simple salarié et dont les succès sémblent dus à. ce 

”, que, dans la péricde inflationniste, qui dure depuis dix ans 


a joué Je rôle d'une échelle mobile sala res. Ce. n'est 


pas une réforme de l'entreprise. 


(1) Les représentants de la C.F.T.C. estime t qu'il serait possible 
de remédier de la façon suivante à ces ‘aibluises de la participation 
a) Définir et ‘répartir contractuellement le bénéfice, en prévogant 
‘La réel contrôle Ouvrier, par exemple du cu:nité d'entreprise; 
by Rendre subslan'ielle la participation reconnue aux travailleurs, 
treprise réclame qu'une importa.. cs b{ 
c} Orgaiser. des répartilions mensuelies. u trimestrielles, 
foule la mesure du possible et ait moins: à rire d'avance, . 
l'on doit reconnaitre que les rares « appliquant un 
lel contrat recucillent alors une notablè . des béndices moraux 
et matériels qu'elles en attendaient, quoi qr'on puisse penser des 
déficiences de cette formule {cx.: lélémécai ique, elc.). 


dans 


Participalion à lu gestion. — Les comités d'entreprise font 
pes les travailleurs à la gestion de l'entreprise, mais d'une 

çon purement consullalive, 
fait, ils ont joué un rôle consilérable _en matiére sociale 
et, très souvent aussi, dans le domaine technique, coutribrant 
positivement à l'amélioration de la production, mais, dans le 
domaine de la gèstion commerciale ct financière des entrepri- 
ses, la compilicalion actuelle de ces problèmes, qui requièrent 
une compétence spéciale, l'insuffisante préparation de la plupart 
des membres des comités à cet égard, la résistance ûes em- . 
oloyeurs à leurs investigations, ont limité leur rèle. 

Les comités d'entreprise ont surtout cherché. à connaitre 
situation financiere et complable des entreprises: ils ont. fait 
des suggestions sur i’emploi des bénéfices, mais, dans l’ensem- 
ble, Ds nr j>blent-pas avoir cherché influencer la gestion 
commerciale proprement dite, nf méme 4 définir 


* ;-vconiser uno politique financière commerctaie autre 


celle suivie par les dinigeanis de 


L'expériencé des comités d'entreprise semblo done indiquer 


qu'il à beaucoup à attendre d’une co-gestion 1echniquo, maïs 


elle ne révèle pas, dans la classe ouvrière, un’ vif. désir de ‘ 
s'associer, dans la cadre de l'économie capitaliste, à Ia 
conierciale et financière des entreprises, Celle Indicat on cst, 


importante. 


À 


Le comité d'entreprise, si utile soit-l, n'est pas un dépasse- ‘| 


meut du salariat, I est une réforme dans l'entreprise: el non 
une réforme de \'enireprise. Peut-il le devenir? 


Les travailleurs demandent, 4 fusto titre, un’ élargissement : 
de ses fonctions, une amélioration de son effleacité, mais, poue - 
que le comité d'entreprise réalise une vraie réforme do 


ire qu'on est devant co dilemme: + 


Ou bien le comité d'entreprise” resto” purement consultatif, 


en ce qui concerne l'orientation ct la gestion’ économique: de 
l'entreprise elle-même, ses 
à l’intérieur de douiaines bien délimités; 
Ou bien le comilé d'entreprise participe à la souveraineté do :’ 
l'entreprise, côte’ à côte avec le capital et cela ne peut. donner 
de bons résullots qua si, en même temps, les travailleurs, par 


uvoirs propres de décisln restant’ 


l'ebire- 
| prise, il faudrait qu'il franchit uno sorte de seuil déelsif, c'est-ä- 


+ 


le canal dudit comité, sont intéressés aux résultats financiers, - : ÿ « 


l’entreprise et participent à la responsabilité financière. 


Tant quo’ce seuil n'est pas franchi, le comité d'entreprise 


plafonne et n'est ps une rme de l'entreprise. Or, il ne 
C 


semble pas, u 
ment cherché à ranchir ce seuil. 
2. — L'actionnarial ouvrier. , 


L'actionnariat ouvrie: est, de. toutes les modaiités connues, 
celle où le désir'd'inoculer aux travailleurs une mentalité capi- : 
Uliste est la plus.évidente et la plus prédominante; -* 

Dans la ligne d'une intégration des travailleurs 4 l'entreprise, 
par association avec les capraalistes, il représente. un. certain 
progrès, par rapport aux solutions précédentes, en ce sens que, 

ans la mesure où h4 travailleurs posstdent des actions 
l'entreprise, ils ont le: mêmes droils (à nombre J’2ctions 4 

uc les autres actionnaires: et, par conséquent,: Ja- possibilit 
iorique d'exercer, concurremment avec ceux; les. fonctions : 
d'entrepreneur, sous fous leurs as 
la fois, aux. profits, aux risques, à. la gestion. : 


L'actionnariat- anvri:r a été expérimenté sous deux formes : 


ans‘. 


que les comités d'entreprise aient vrai-. 


€. 


ts. 11 les fait participer, à. 


— Formes rudimentaires.:—. Lo personnel devient, par 


divers procédés, propriétaire d'actions. ordinaires de. l’enfre+ 
- prise, en tous points identiques aux aulres. 


individuel (actions données graluitement, on 

achetées grâce à des crédits de l’entreprise, ou achetées, parco 
que la possession d'actions était une condition. de Ja promotion 
ou de l'avancement dans l'entremise), a connu une certaine : 
vogue aux Ets: -Unis, dans la période de hausse boursière mas- 

- sive, 1923-1929, mais, comme une: baisse 


a suivi, l'effet psychologique négalif,. c'est-à-dire le septiment D: 


d'avoir été dupés, l'a finalement emporté de beaucoup, chez les 

travailleurs, sur lo sentiment d'avoir été associés à L'entrepriso. 
L'actionnariat syndical a été expérimenté. en France, notam- 
. ment por le syndicat, chrétien des chemins de fer P. O., qui 
. achetait des.actions çn Dourse au moyen des épi 

duelles de ses membres, déposées, 4 cet. effet, dans una caisso 
. de dépôts, Le syndicat pu ainsi pénétrer. aux. assemblécs 

mais ne put jamais y exercer la moindre influence. 

:e fut une déceplicn totale et un échec décisif, d'après les 
. dirigeants de co syndicat. 


argnes indivi- 


non tuoins. massive 


. un rôle décisif dans la gestion çt 


+" 
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A la base de ces diverses expériences, on fronve parfois 
l'idée que les travailleurs, devenant gropriélaires d'un nombre 
croissant d'actions, pourra: finir par détenir majorité du 
capital, done la majorité générales, jonc 

Pour eux plus grande 
“partie du profl, 


Do tels espoirs ne sont pas justitiés. . 


© En effet, l'analyse économique montre qu'un individu épar- 


gne uno fraction de son revenu d'autant plus faible que celui-ci 

est moins élevé, La statistique le confirme: aux Etats-Unis, avant 

ja guerre, les industriels et commerçants épargnalent, en 

moyenno, 33 p. 100 de leur revenu et les ouvriers, fonctionnai- 

res employés, 5 p. 100, Les premiers fournissaient CS p. 109 
- de l'épargne annuelle et les seconds 20 p. 100. 


Donc, dans toute course de vitesse eniré l'épargne bourgeoise 


et l'épargne ouvrière, celle-i est vaineue d'avance. Même si elle 
se portait systématiquement et tout entière sur l'achat d'actions 
de sociétés, elle no parviendrait qu'à faire monter les cours de 
hourse À des niveaux inaccessibles, sans parler des mesures 
quo: les groupements capitalistes dirigeants ne manquersient 
, do prendre, pour éviter d'étre dépossédés (actions À vote 
plural, refus de vendre). L'idée d’un rachat d'ensemble des 


- entreprises capitalistes par l'épargne ouvrière est impensabie. 
* On peut citer des cas rarissimes, où les travailleurs sont deve- 


nus propriétaires de la majorité des actions, et par là, de l'entre- 
rl non pas, cerles, contre la volonté des dirigeants capila- 

istes, mais, au contraire, parce que ceux-ci avaient cux-mémes 
.Youlu transmettre la propriété de leurs entreprises à leur per: 
sonnel et ont pris diverses mesures dans ce but. C'est le cas du 
Familistère de Guise, de la Columbia Conserve C° à Indianapolis, 


des établissements Jack and Hinz À Cleveland. Lo résultat a 


2 d'ailleurs été, il im 


+ à D, — Les actions de travcil: la foi du 29 avril 1917, — L'action. - 


mieux À l'idée d'association du ea 


rte do le noler, pus uno association 
plus ou moins. équilibrée du travail et du capital, maïs une 
ontreprise nettement ouvri:10, da fypa cu moins coopé- 


narlat callectif, tel qu'il a été ge par celle loi, répond 

pital et du travail, en ce sens 
qu'au Jeu d'actions de capital, les travailleurs recoivent des 
actions do travail; ils sont donc associés, en tant que travail- 


+ Jeurs, c'est-à-dire en raison de leur participation à la production 


.+*%et non par le biais de la possession de quelques actions, Ce 


qu'il y à do. très déplaisant dans le fait -l'affu 

“ leurs d'un manteau d'actionnaires, pour les rendre dignes de 

comme assoilés, dans l'entreprise, est en pariic éliminé 


fer les travail- 


ne subsiste quo dans la mesure où leur part est exprimée 
el mesurée en « aclions de travail »n (!2 texte de la loi figure 
À l'annexe 11). 


Quels ont été les résullats d'application de la loi ? 


lol de 1917 a été un échec incontesté et presque total, 
. mais est très difficile de trouver des précis 


sur ses applications, Contrairement aux divers îypes de coopt- 


- rativés, aux entreprises communautaires, aux expériences de 


. Salaire proportionnel, les sociétés À participation ouvrière n'ont 
: pas éprouvé le besoin de’se fédérer ou de faire connaitre Jeurs 


réalisations, par des publications. A moins d'entreprendre une 


enquéte difficile, il faut so contenter de documents anciens et 


-.. souvent peu explicites. On trouvera en annexe des indications 


sur les expériences dont nous avons pu trouver la trace (An- 

de li lol de 1917 se présente deux aspects: 
D'abord, la loi n'a pour ainsi dire pas été sppliquée, 


 Ensulle, sur Ja douzaine d'expériences re-ensées, il n'existe | 


* que deux cas de sucsès relatif, dans des entreprises À person- 
nel vraiment ouvrier (les exemples 11 et 12). La plupart des 
Échees sont dus, soit à une ind'fférersce totale des travailleurs 
à la pren (exemples 3, 6, 7, 9, soit à une incompatibi- 
lité d'humeur, à un conflit de mentalité rendant impossible 


- l'accord entre le travail et de “apila!, sur l'orientation à donne 


à la gestion de l’entreprise (exemples 4, 5, 8); | 


42 Quelles lecons peut-on tirer de l'échec de Ja loi de 1917? 
Et en particulier, cet échec est-il dû à quelque défaut dans le 
système organisé par cctte loi, ou bien à idée même d'une 
_assochlation du travail et da ci pital ? Cette question est décisive. 


, La lol de 1917 — notrs sous-comimission l'a constaté, comme 
l'avait fait la commission spéciale de 1948 — est une loi fort 
bien faite; elle a été étudiée et préparée par des juristes émi- 
nents et forme un ersemble très cohérent. S'il y avait, dans 
les milieux capitalistes, une volonté de collaborer avec les tra- 
vailleurs et de les promouvoir au rang d'associés, la Joi de 
1917 serait, Semble-t-l. nn instrunient tout à faif adéquat, 


Cependant, deux critiques lui ont été adressées: 

a) En cas de dissolution de la société, (article 59), on pro-ide 
d'abord au remboursement des actions du capital, 4 Ja valeur 
nominale; le surplus est ensuite partagé entre toutes les actions, 
aussi bien de travail que’ de capital. La coopérative de main- 
d'œuvre se dissout, à son tour, partageant son avoir entre ceux 
de ses mesmbres qui ont dix ans d'ancienneté. Cette solution est 
pones sulisfaisante, en cas de stabilité monétaire: les capi- 
alistes retrouvent leur mise et l'enrichissement de la socicté 
résultant des profits non distribués est partagé, dans Ja méme 
proportion que les bénéfices annuels, mais, en période de dépré- 
ciation monétaire — hypothèse que le législateur de 1917 ne 
pouvait pas prévoir — es capitalistes, remboursés à la valeur 
rotminale, sont lésés ; en parlageant le surplus, on partage entre 
le travail et le capilal, non seu,ement l'acquit da la société, mais 
une purtie de la mise initiale, 

Mais il serait possible d’amender la loi, en prévoyant la cons- 
titution d'une réserve de réévaluation : au sapital et: 
fondée sur des cocfflcients (ce qui est déjà, dans la pratique des 


sociétés), une seconde réserve représentant l’'acquit de la société 


| tionnons ci-dessous, l'expérience aurait réussi. . 


expe:‘ences faites, met donc en cause, non l'imper 


serait propriété commune du travail et du capital; 


L) Au point de vue fiscal, les dividendes des actions de travail 
sont considérés comme revenus des valeurs mobilières et taxés 
cn conséquence; aussi, les travailleurs préférent-ils «le simples 
gratifications, fiscalement assimilées aux salaires et, pour cet 
avantage financier, renoncent volontiers aux droits à une part 
fixe des bénéfices ct à la cogestion établis par La loi de 1917, 
mais, ici encore, le législateur pourrait intervenir, pour décider, 
d’assimiler fiscalement les revenus des actions de travail à des 
gratifications, donc à des salaires; ce serait normal ct la perte 
serait insignifiante, pour le fise (1). 


IH est possible que, dans un très petit nombre de cas, des 


entreprises aient été détournées d’appliquer la loi de 1917 par, 


les éeux inconvénients ci-dessus, mais nul ne songerait à soute- 
air qu'un grand nombre d'entreprises soient dans ce cas et 
n'attendent qu'une loi meilleure pour s'engager dans la voie, 
de l'association du travail et du capital. Tous ceux qui ont éludis: 
la question sont, au contraire, arrivés à la conclusion quo 
l'inapplication de la lof est duc à l'absence, dans l’immnensol 
majorité des entreprises, de tout désir de collaboration. 


Quant à la poignée d'entreprises qui ne se sont pas arrètées à, 
ces difficultés et qui l'ont applignée, dans aucun des cas exami- 
nés, l'échec de l'expérience n'a jamais été dù à des défauts de 14 
Ici, mais à des causes bien plus profondes. 


Votre rapporteur, ainsi que la majorité de la commission no 
pensent pas qu'avec une loi différente, conforine, par exemple} 
aux propositions de loi récemment déposées ct que nous men« 


L'échee de la loi de 1917, que ce soit sous la forme de son 
istpplication qausi totale où de l’insuccès de la d'est des 
ection de 14 


-Jci, ma, le principe même de l'association du travail et Qu capi- 


1 et laisse bien peu d'espoir qu'une formule meilleure ruiss 
connaître un pes grand succès. 


3. — L'association du travail du capitul. 


A. — [Les mouvements d'idées. — Au ours des dernières 


années, un mouvement d'idées en faveur de l'association dit 
travail et du capital s’est, de nouveau, développé en France. 


On remarquera, à ce sujet, l’analogie de situation historiqué# 
ct économique avec la période qui vit naître Ja loi de 1917 et 
ses premières applications: période finale d’une guerre ct 

riode de reconstruction, dans une immédiate après-guerres 

’est dans les périodes de déséquilibre économique ascendant; 
où les prix montent ct où la demande dépasse l'offre, que l’on 
se préoccupe de réforme de l’entreprise. En effect, les profit 


élevés stimulent la revendication chez les salariés et créent, 


d'y associer les travailleurs. 


chez les plus consciencieux des employeurs, des doutes sur Ja 
légitimité de leurs gains et une disposition à les partager aves 
le personnel; les débouchés sont si abondants que la gestion 
commerciale des entreprises est facile et qu'il semble possible 


Au contraire, dans les périodes de dépression économique, leg 
rofits diminuant ou étant remplacés par ces pertes, le risque 
conomique devenant beaucoup Elus réel et plus grave, là 

recherche des débouchés s'avérant à la fois très difficile et 


Dubois, président de V'U.C.E.A.CT. reproche aussi À cette 


ne pas permettre la distinction des différents plans de gestion: 
Industriel, conimercial, financier, ete., et de donner au personnel un2 : 
participation à la gestion égale "dans ces différents damainez. Cetto 
critique, beaucoup plus profonde, conduirait à venti'ation, 


| réalise Ja. commandite ouvrière, 


- 

li 

| 

it 

it 
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‘J'une importance décisive pour la vie de l'entreprise, la situa- 
tion de patron apparait comme beaucoup moins enviable ct les 
objections, soit ouvriéres, soit: patronales, un partage des: 
secpensabilités patronales prennent’ beaucoup plus de force. 
. Gn est alors porté à critiquer, moins l'entreprise que l'organi- 

sation des marchés et les esprils réformaleurs S'orientent plu-. 
tot vers l'économie dirigée ou corporalisme. 

« les années que nous venons de vivre, l'idée d'associa- 
et capital s'est répandue dans divers milieux, 
mais c'est surtout l'E. C. E. A. C. T. qui s’est attachée à la pro- 

Cette assxiation, dont le nom était initixlement « Union ces 
chefs d'entreprises pour l'associalion du capital et du travail », 
quais qui s'appelle, epuis 1948, « Union des chefs d'entreprises. 
_- Action pour des structures humaines » groupe, sous la prési- 
dence de M. A. Dubois, un pelit nombre de patrons — une cin- 
‘quantaine — qui ont compris le caractère anormal et injuste do 
Ja souveraineté exclusive du capilal dans l'entreprise et cher- 
chent à Y porter remède. Leur position est, ‘avant tout, uno 
rupture ealégorique avec le principe capitaliste « refuser Ja 
caneeption capitaliste de l’entreprise et l'ordre social injuste 
qui en découle, adhérer par Jà aux aspirations des masses 
ouvricres ». I s'agit d’une toute petite élite patronale, qui so 
rattache à la lignée des patrons tels que Owen, Godin, Bouci-.. 
eut, qui ne se sont pas contentés de créer des œuvres scciales 
pour leur “rsonnel, mais ont compris que cette générosité na 
pouvait suflire, qu'elle blessait la fierté des travailleurs et ont 
réalisé, soit l'association du personnel à l’entreprise, soit méme 
le don de celle-ci à celui-là. 


L'idée fondamentale est la suivante: l’entreprise est, en réa- 
lité, plus qu'une association de capitaux ; les htmmes qui y tra- 
aillent et ceux qui la dirigent jouent, évidemment, dans sa vie, 
un role au moins aussi important que Je capital. J1 est done 
injuste et anormal que le fait d'apporter les capitaux donne droit 
à la propriété complète de l’entreprise. IL faut que celle-ci 
devienne juridiquement uno institution distinete de l'associa- 
tion des capitaux, qui ne doit en étre qu'un des éléments cons- 
titutifs, concurremment avec le travail et la direction. -- 


- Ceux-ci doivent étre associés, en tant que tels et non pas 


fiction déplaisante des actions de travail, qui 


travailleurs en capitalistes, pour en faire des assoc 


elneun de ces trois éléments,"on s’efforcera de faire uno 
place et de reconnaître des droits aussi justes que possible, en. 
tenant compte des nécessités d’un’ fonctionnement efficace do. 
l'entreprise. Quelle <era cette juste part ? A cette question très 


difficile, l'U.C.E.A.CT. se défend de vouloir donner une réponse . |: 


unique, d'autant plus que les situations concrètes sont infini- 


ment variées et compte sur l'expérience, pour dégager les meil 


Jeures solutions. 


Parmi les diverses solutions envisagées, la plus intéressante, 
h plus en barmonie avec l’idée de base, est celle qui consise- 
rail à fortager les bénéfices au prorata, d’une part, Ju montant 
des salsires ännuels payés au tarif normal, d'autre part, d'un 
intérét versé préalablement aux a 


rant; sinsi, les droits respectifs du capital et du travail seraient : 


évalués d'après la rémunération annuelle: des services qu'ils 
ont rendus, estimés au cours existant sur le marché du travail : 
et sur celui des capitaux. (Voir annexe 6 une analyse: plus . 


{illée des solutions suggérées par l'U.C.E.A.CT.). 


_ Toutefois, le rôle du capital n'étant pas seulement de colla-. 
borer à la production, par l'achat de l'outillage, 


on peut envisager 
le calcul el 


B. — Les'"réalisations.. — En fait, les expé ences; suscitées 
par l'U.C.E.A.C.T. ou orientées dans la même direction, sont 
en très pelit nombre et ne constituent, jusqu'ici, que 


gour lui une part plus importante que dans 


des pe 
lininaires ou un acheminemnent vers une association vérila le. | 


1° Aux forges et aciéries de Donperluis (effectifs 100 à 200), 
à «ne rémuvération par salaire d'équipe, se superpose une 
participation aux bénétices très largement conçue, la 


L'expérience s’orien 
autonomes, 
là direction, 


maintenant vers le travail en équipes 


vers uaëe rémunération collective basée sur le 


« chiffre interne d'entreprise »,. de manitre à intéresser le. 


Personnel aux résultats industriels, mais non commerciaux; 


Les chaussures Sirius à Romans (effectifs envroni 130 
“valent organisé une participation aux bénéfices, donnan 
cumme dans l'expérience précédente, part 
capitai et, en même temps, le travail en équipes autonomes 
mais la participation à été abandonnée dés 1947, 
que travail par équipes continue ave: succès ; 


port des. 
travailleurs étant égale au total des dividendes et tantièémes. 


vers la fédération des équipes, pour traiter avec : 


le au travail el 


les exemples 1 et 2, par des comités jouant un rôle équivalent, C4 


selon le taux cou- . | 


x etc., mais aussi | 
d'assumer le risque, au sens que nous avons précisé plus haut, 


3°. Dans l'entreprise S.I.C.\. (fabrique de fourneaux,, Lyon 
effectifs: 26), au proportionnel se superpose une parti- 
.Cipation aux résultats généraux, qui sont parlagés au prorata, -’ 
d'une part, de la masse des salaires annuels, d'autre part, du 


. Capital. L'actionnariat individuel: est ‘encouragé. Un 


comité de direction, où le personnel est représenté, assure la: *- 


Maison et cherche à améliocer® la production. L'entreprise 
s'oriente. vers le type communautaire; 


4° Dans les constructions mécaniques de Châlonnes  (Maine- 
ct-Loire) (eflectif: 49}, les bénéfices sont partagés sué. la base : * 
d’une équivalence admise entre heure. de travail ei 
190 francs de capital, Un: conseil de direction consultatif ’com- 
prend des représentants, du: personnel: 


Au total, nous sommes ‘én présence d’une participation aux, 
bénéfices plus généreuse que de coutume, combinée avec uno ‘ 


de meilleurs: modes de rémunéralon du travail. 


Mais la participation à la g2stion n’est réalisée que d'une 
facon consultative, par le moyen du comité d’entreprise, dans * 


dans les exemples 3 ct'4.: 


I done pas; participation éomplète desi travailléurs à 
la fonction d’entrepreneur.et ces expériences: restent ainsi en... 
IL faut toutefois que, surtout dans les’ foutes petites». 
entreprises 3.et 4, la: direction semblo ‘avoir :créé,: par: une 
attitude de loyauté. et dé compréhension,. un: climat; dé- con- 


du 


- les assimiler, plus ou moins artifcielem 


4. 


des règles pour le 1x part minima”qu{" doit revenir 


ions Brunhés, 


(propositions, - 


logique de La de, 1947: 


ants de la CF.T.C. estiment que, réforme 
) Les représentants de la C.F.T.C. es q garanlle 


| la qualité des personnalités: et à leur: 
qu’à: telle. modalité: de répartition des. bénéfices..." 2: 
: IL est plus important encore de: remarquer que, non seule 
- ment il n'ya eu d'association du: travail'et: du eapital} au: 
plein sens du lermo; mais que les trois premières. expériences 
.fi-dessus s’orlentent maintenant dans, des directives différentes 7": 
- ‘et: vraisemblablement plus pratiques et p'us* fécondes#2 
Cette évolntion' se retrouve: dans l'orientation nouvelle; pars 
- Ueulièrement: significative: et: instrustive; de: elles 
même, sur laquelle: nous’ reyicndrons. 
Au total, ces tentatives n'äpportent, lus que cellés faites 
dans cadre de’ là lof” de: 1917; la 
la: fécondité de l'idéé: d'association vaitz du 
: A'est. vrai les promoleurs’ dé ces tentatives allèguent leur 
caractère’ (très. récent, leurs’ difficultés* juridiques: et: considè: 
ent certains résultats partiels, comme non, négligeables... 
Les propositions de loi: — Les prôpositions de lot assez 
nombreusés,: terdänt” à" uno réforme: de’ et dont 
notre sous-commmission 4 éludié la à dépas-”, 
| ser la lol de 1917, 46 plusieurs, facons/ différentes : 14. 
| En général. en ‘abändonnant le système des aclfons de. 
vail; c'est-à-dire ce’ reliquat de la qui; pour donné des 
se: croit: obligée: 
est Tant que lraVal.leurs .qu IS Séraient associés (propo- 
Quelquefois, fixant "d'une facon* plus“ou moins souple, 
Quelquefols, en donnänt à la direction à la compétentô:" | 
(echnique sa propre’ plice, plus ou dans." 
l'entreprise "entre 1e ‘Capital ct le trasail (propos: 
Quelquefuis, eu ‘demandant des faveurs. cales, pour encoiis 
|. rager les entreprises dans la.voie do NE 
Parfois en rendant la réforme obligatoire dans certaines > 
limites (propositions Saunicr,’amendement Delahoutrg 
aux. propositions 4108, 7392). 
Ces: propositions. émanent- de. partis: politiques très. divers." 
semble qu’une certaine se:soit produite entre Jes 
groupes’ par:ementaires;: la plupart ‘ayant: jugé nécessaire. dg  *: 
le .ue pas rester en arrière et de faire, eux aussi, leur proposle, 
tion. Même en écartant celles qui ne-’aéritent. pas d’étre prises 
‘au sérieux, les plus: étudiées d'entre..elles n'évitent pas 
-eontenir des. dispositions : très. cuntestables,’ sauf lorsqu'elles 
‘se. réfugient dans‘ une imprécision; qui permet de douter 4... 
l'avance de leur efficacité, Aucune n'atteint à la clarté et à 
- 
de justice et d'acceptation par les (ravaileurs. des règles 
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— Opinions sur l'ussocialion du capital du tiavail. 


l'absence d'expériences caractéristiques décisives d'une 
iarlicipation des travailleurs à l'ensemble des prérogatives 
de l'entrepreneur, votre sous-commnission n'à pas pu juger de 
l'idée d'après les faite, Les opinions favorables où défavorables 
qui se sont fait jour expriment des espoirs ou des critiques 
qui sont également a priori. 

A: — Opinions favorables. — Les représentants de 11 C F.T.C. 
se refusent à condamner le principe de l'association, 

S'ils gardent toutes leurs préférences de principe pour des 
formules mettant simplement le capital À la disposition du 
travail, pour le service de l'intérêt général (telle ;2 coopération 
uuvriéré de ils estiment, toutefois, que, spéciale- 
ment dans le-régime économique actuel, qui laisse au capital 


totale liberté d'investissement, une association entre 


nants et travailleurs est nécessaire, pour la constitution d'en- 
reprises. Celle-ci, faisant appel à leur concours propre, doit 
leur garai dir des droits équivalents, toujours selon leur nature 


cè qui concerne la propriété, la gestion et les résul- 


de l'entreprise. 

Cette doctrine et les applications possibles ont été rappelées, 
dernier congrés contédéral de la (Pentecôte 
Sans apporter lei toute la pensée de C.F.T.C., en la ma'itre, 
présisons que, selon elle, l'association doit faire l'ebjet d'un 
voutrat libro entre épargnants et travailleurs (les fonctions 
ponvant, du reste. se confondre), avec visa des organisations 
: 


Atitude défavorable du patronat, — L'hostilité de l'im- 
_-tuense majorité du 
fable du travail et 


à l'égard de toute assoclation véri- 
du capital est, à la fois, facile à constater et 


2: Elle implique, en effet, au point de vue des profits et, plus | 
2 encore, de la gestion des entreprises, de très lourds sacrifices, | 
qui constiluent presque une à 


ication — alors que, par la 


.:*11 force des choses, le capilal continuera à assumer le risque éco- 


.homique puisque, nous l'avons vu, seul, il peut offrir aux 


“'erérnciers un gago susceptible de leur inspirer confiance. 


* Matériellement, un zèle au travail aceru, chez les travailleurs, 


Dans l'ensemble, le patronat français, loin d'espérer quoi que 


“4 


aucune ex M 
de: tels résultats, mais, à quiconque connait les questions : 


Et en contrepartie de ces sacrifices, que pourrait-on attendre ? 


un attachement plus grand à l'entreprise ? Moraïement, uno 
téconciliation de la mentalité ouvrière avec un capitalisme 
ainsi amendé et, par conséquent, un abandon, par la classe 
. vuvritre, de ses positions révolulionmmaires ? Non seulement 
rience ne permet d'espérer, avec quelques chances, 


vuvrières,. ils apparaissent tout à fait improbables, 


te ‘t de l’associatfon, désire très fermement maintenir l'inté- 
des droits du capital dans l'entreprise. 


tt Un ralliement patronal à l'idée. d'association véritsble ne 


Idamphe d'idées nouvelles — ou 


pourrait prendre quelque vraisemblance que st l'on suppose un 
climat: social tout à fait spécial, dans lequel, sous l'effet d’un 


par crainte de solutions 
encore plus radicales — il se produirait une surte de nuit du 


4 août économiqn?.  - 
, Mais, en dehors de celle hypothèse, on peut tenir pour cer- 
lain que toute loi instituant une association du travail et du 


facultative connaîtra le méme échee que la 
Jo d 1 17. 


dans le systèmé d 


Je l'entreprise soit féconde. Voici leurs raisons: 


Critiques adresses À l'association caplil-travail — 


_. Votre rapporteur, ainsi que d’autres membres de la sous-com- 


‘mission, ne croient pas que cette façon de concevoir la réforme 


Uno première difficulté apparaît: 
Quelle serait la ns du travail et du capilal ? Si 
décs qui conduit à vouloir leur association 
time seule réponse est possible: rémunérer d’abord le travail 
et lo capital, aux taux normat des salaires et de l'intérèt; puis, 
partager le surplus (s’il y en à un) au prorala des deux masses 
ainef obtenues. C'est une : des solulions envisagées 
mais ce: partage représentcrait un sacrifice 
‘énorme pour le capilal: D'après 
la part du travail serait, en général, 
importantg que celle du capital et, du inême coup, le travail 
“deviendrait majoritaire dans la gestion — ce qui.scrait encore 
‘plus redouté par le capital. . - :. 
* SI l'on tient compte du risque assumé par Je capital, on peut 
‘enfisager pour le capital une part plus forte, mais, dans l'im- 
possibilité de toute évaluation du risque économique, on fntro- 


l'on entre : 


les statistiques publiées par | 


l'association du travail et du capila 


. 
dufrait l'arbitraire dans la règle du partage, on renom 
la de la solution. ci-dessus et il bien 


ficile do faire accepter comine juste par les travailleurs 1, 
part faite. au .eapital, done d'eblenir l'effet 
escomplé; 


29 La directiorr aurait à rendre compte, soit dev:nt deux 
assemblées distinctes (du travail et du capital), Soit devant une 
assemblée ou un conseil mixte, à qui sppartiendaie;:t Je, 
grandes décisions. Or, il est bien pro!-’ble que capit:listes 
travailleurs ne verront pas toujours les choses Gu même wil 
et ne pourront pas toujours tomber d'accord. L'entreprise <erait 
donc paralysée, si les deux parties “ont à cgalité de voix ct 
si l'une est majoritaire, l’autre risque de se sentir crucllement 
léséo par les décisions prises. En fait, la cagestion à encore 

moins été expérimentée que la participation aux bénéfies 
se heurte à des résistances encore plus fortes, du rûté patrons), 


Si le, travail est minoritaire, sa : ‘présentation dans les org. 
nes de gestion sera le plus souvent, en fait, ramente à un 
rôle purement 


il faut remarquer ici que, dans le métayage, qui et aussi 
une association du travail et du capital, dans la bonne et dans 
Ja mauvaise fortune de l'exploitation, c’est le métayer qui 
dirige, le propriétaire ne jouant que le rôle de conseiller. 

. Mais, dans l’industrie, une association établie sur les mêmes 
bases, où Je travail serait majoritaire, ne sera jamais 
volontairement par le capital; . | 

3° L'idée. de baso sur laquelle toute la déctrine de 

(à savoir: la production 
étant; l'œuvre communo du travail et du capitale les deux clé. 
ments doivent. élre. associés dans l'entreprise ct intéressés à 
ses résultats), est économiquement une idée fausse. 


:- St l'on raisonne. sur le plan matériel ct concret (raisonne. 
ment en nature), il est exact que la production — mitres de 
tissus, quintaux de blé, etc: — est le résullat du travail, 

-. manuel et intellectuel (facteur humain et vivant), aidé par un 
-Cerlain”outillage (facteur matériel)... : 


«Mais si l'on raisonne sur le plan financier, en sommes d'ar- 
nt enqen pre en valeur), il est inexact de considérer que- 
valeur: totale de ces mètres de tissus ou de ces quintaux de 

Llé, qui constitue le chiffre d’affaires — Ja somme totale versée 

. par les acquéreurs — soit simplement le résultat de Ja cllao- 

ration de ces’ deux facteurs. En effet, une même quantité de 

marchandisés peut valoir plus ou moins, d’un jour à l'autre, 

. suivant toutes sortes de facteurs, tels que la demande plus ou 

-moins' élevée,. là situation concurrentielle ou monopoliste 
marché; la politique £tatiste des 

fnexact de considéref le profit Ja différence entre 

Ce: chiffre’ d'affaires et l'ensemble Ces’ coûts de production) 

comme lé résultat de leur collaboration. Le profit n'est p:s 

. créé; fl n’est pas produit; il est la résultante du jeu d'un très 

er de facteurs, dont les uns sont intérieurs à l'en- 

treprisé et autres extérieurs." 

::. Par conséquent, s’il est normal et utile d'intéresser. les tra- 

- vailleurs,, individuellement ou collectivement, au volume de 


prix, etc... IL est encore plus 


L'idée du « travail » ct 


ail ou, de 


- la productipn (en nature), au rendement technique de leur tra- 
il est tout. à fait artificiel de les intt- 

resser au chiffre d’affaires global, qui cest sous l'influence de 
nombreux leur échappent complètement, ct 

“artificiel: encore: de les: intéresser aux profils, qui dépendent 
- d'un plus grand’ nombre encore de facteurs extérieurs à l'en- 


| 
| | | 
|. 
| 
+ | 
| . rant ensemble à la création d’un profit qu'ils se partageront 
ensuite, peut « juste», au point dé vue d’une certaine 
‘conception: patronale: de la, justice, mais, dans | 
. la conception ouvrière, ce qui est juste, c'est que le capital, 
| facteur matériel et:inerte,. soit simplement au service du tra- 
| ..vailleur, facteur humain: et vivant, pour augmenter son rende 
ment, dr, une réconciliation n’est. rossible que sur Ja hese 
,d'uue. conception: de la: justice commune aux deux parties en 
; présence. et ici,:il ne semble pas qu'il y ait, ou méme qu'il 
puisse Y avoir, une. conception commune de la justice entre | 
"les deux. mentalités de classes qui s'opposent. | 
4.Sañs prétendre: enferiner dans des: formules des réalités 
| complexes et nuancées que les conceptions de la 
| | qui naissent dans des milieux sociaux différents, disons, à titré | 
e simple indication, tres sommaire, que à 
che surlout à la justice commuiative ( chacun selon ses droils 
et 14’ classe ouvrière à Ja’ justice distributive cha- 
‘+ T4 plupart" des travailleurs considèrent, tantôt d'une facon 
| tantôt: d'une façon doctrinalement motivée avec 
| Précision (marxisme) que l'appropriation capitaliste du profit 


cette solidarité avec le capit 
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souveraineté da. capital dans l'entreprise constituent une 
injustice. Dans cette perspective, un partage de ces prérogatives 
ne peut pas étre acceptable. de méme qu'un plaideur sûr de 
bon droit et de gagner son ne Signe pas COMPTO- 
mis, Se rallier au principe de l'association capital-travail, ce 
cerait, AUX YEUX des traviilleurs, l'acceptation d'une injus- 
tie, une reconnaissance, pour partie, au capilal de droits qu on 
lui conteste en principe — de mème que se rallier au corpora- 
teme, en 1941, aurait été pour eux accepter la cristallisation 
un état de choses comportant, d'un côté, un patronat, de 
V'autre, un salariat. Les ouvriers avec qui l'on s'entrelient «le 
es questions expriment volontiers leur réaction sous une 
Lume un peu brutale, mais parfaitetnent claire: « Nous ne vou- 
uns pus nous laisser acheter ». 


. De méme, au point de vue de la gestion. Les travailleurs 
sont, non seulement très intéressés par les décisions d'ordre 
tbuique, qui ont une influence directe sur leur vie de tra- 
ail, mais très capables de s'assorier à de telles décisions, ct 
meme de faire des suggestions très utiles dans *e domaine, 
mime l'ont prouvé les comités d’entrepris Par contre, duns 
domaine des décisions financiérez ct mmerciales (com- 
ment et à quel moment acheter, comr ent ch'rcher des clients, 
cemment financer les opérations de 1:ntreprise, ete.), la plu- 
part n'ont aucune compétence e*, en ls associant à cet aspect 
de la gestion, on né pourrait guère qu’une 1pproba- 
tiun timide de tout ce que fait la direction, ou bien qu'une 
«critique incompétente. La cogestion technique correspond aux 
et peut être féconde; cogestion commerciale et finan- 
cicre scrait artificielle et stérile; 
En aëmetlant que l'effet psychologique désiré par les 
tenants de la réforme soit atteint, les travailleurs en vien- 
dtaient à se sentir réellement solidaires des capitalistes, dans 
là recherche commune d'un profit ou d’une recette, aussi éle- 
vée que possible à se partager. C'est ià ce que certains souhal- 
on peut douter qu'un tel résuitat soit vraiméut 


Dans la mesuro où règne encore la concurrence, celle soll. 
darité dans l’entreprise conduira les travailieurs à prendre 
position avec les capitalistes et contre les travailleurs d'autres 
entreprises. L'inégale prospérité engendrerait, pour les travail- 
leurs, des inégalités très marquées de niveau de vie, pour un 
rer À = ’où des sentiments de jalousie, des oppositions 


Ce résultat peut apparaitre souhaitable au patronat, qu, 


depuis longtemps, déplore le sentiment de classe qui unit les 
travailleurs nationalement et mème internationalement ct vou- 


drait créer, entre l'employeur et son personnel, un sentimént 


de solidarité plus fort que cette solidarité de classe, quitte à 
briser celle-ci et à dresser les travailleurs d’une entreprise 
contre ceux des autres entreprises, ou des autres professions, ou 
des autres nations. +. . 


Mais lorsque songe: à l'affaire Sainrapt et Brice, où un 
comité d’enceprise intervint en faveur d'une direction pour- 
suivie pour faits de collaboration, ou encore aux ouvriers du 
chemin de fer « Baltimore and Ohio », s’efforçant, par la publi-. 
cité, de persuader" les usagers d'employer les lignes do cette 
compagnie, mat que celles du « Pennsylvania », on mesure 
combien la dignité ouvrière Le se trouver compromise dans 

Al, dans Je cadre d’une entreprise. 


La plupart des travailleurs altachent la plus haute importance 
morale et sociale à leur sentiment de solidarité de classe. Ils 
savent que c’est gris à lui qu'ils ont pu s'organiser ct mener 
une aclivn collective, qui, en fait, dans tous les pays, a été 
le facteur décisif d'amélioration de leur condition fidaique et 
matérielle. Compromettre celte unité et le sentiment de clasce 
au ps d’un sentiment de solidarité avec l’employenr au sein 
de l'entreprise leur parait être lâcher la proie pour l'ombre: 


Ge Nous nous éloignons, il est vrai, d’une libre concurrence 
régnant dans un capitalisme de petites unités. Actuellement, il 
Eng bien des moyens, pour les entreprises (soit du fait da 
eurs grandes dimensions, soit en se coalisant entre elles, soit 


tn exerçant des pressions sur l'Elat), d'agir sur l'état des 


Marchés et do les fausser, dans le sens du maintien ou de 
hausse des profits. On ne’saurait voir sans ap réhension 
opolisme, usianisme économique 
lument contraire à l'intérét général et 


que ces deux person 


mMateur, celui nages et d'oublier le troisième, le consom- 


ur'qui, en définitive, travaille l'entreprise; celui 


qui paye, celui qui représente l'intérét général. Résliser la. 


un i mérite Îles plus 
critiques, lorsqu'elle est le fait des “Tapitalistes 
- somme, l'erreur fondamex‘ale de Ia doctrine. de l’asso- 
lation du travailleur et du capitaliste, c'est de ne cunsldéres 


quantitatif était très faibles 


salaires avec prime, : 


: joie au travail, de la,camarader! 

Si, maintenant, on veut intéresser le lravail'eur, non, plus. : 

6’ abattue, mais au profit de l’entre--- 

rise, il semblo bien qu'on accentuera encore celte régression. : : 

Le désir d'accroitra ce profit;.füt-ce au détriment du client, Ja: 
complicité ainsi nouée entre les travailleurs et les manœuvres 
- de domination du marché xle l'entreprise capitaliste, représen-” 


là quantité de besogn 


coalition des deux premiers contre Ini serait désastreux, car 
ce serait, en somme, donner la garantie morale du monde Ju 
travail aux pires conséquences capitalisme. re 

serait tout aussi indigne de’ travailleurs d'éures complices 
du capital contre les consommateurs que de l'être contra “& 
personnel d'autres entreprist L'association travail-caplral ro 


peut pas sortir de ce dilemme. 


. Ainsi, l'association du ‘ravail et du capital, non seulenicat 
ne réali-erait pas, mais irait à l'encontro do l'un des deux 
objectifs principaux do la réforme de l’entreprise: assurer la 
primauté de l'intérèt général. Pour voir une solution satisfai- 
sante, il faut n'avoir fait qu'une snalyse très incomplète de 
la crise de l’entreprise;  * 


6e La création d'une mentsité capiialiste chez les travail 


leurs, but souvent assigné à l4”réforme de l'entreprise, peut 
paraitre un progrès humain aux yeux dés employeurs où des 
capitalistes, ma 

des travailleurs. 


U y a cent ans, le salaire au temps était presinie seul emplays 
en France; il permettait à l'ouvricr de travailler « en cons- 


cience », de prendre goût à son ouvrage, de l’exécuter sulgneu- 


sement, de suigner la qualité, Certes, l'ouvrier travaillait pour. 


gagner sa vice, mais; pendant son travail, il pouvait oublier 14 - 


d'argent et mobiles supérieurs du travail: (rad! 
tion de l'honneur du métier, amour du travail bien fait, pou- 
valent subsister et jouer un rôle (au moins, dans 63 profes- 
mal payées). I est vral 
ue, salarié travaillant pour une entreprise à juquello il était: 
e rendement 


sions un peu qualiflées ct point tro 


‘tranger, il n'avait aucune raison de se hâter et 


4 


- C'est la raison pour laquelle le patronat a instauré et cherché 


à développer les salaires au rendement, sous leur forme da 


salaires aux pièces d'abord, puis sous forme corrigée’ do 


Ces salaires ont bien au 
l'ouvrier, mais ,en créant l’obsession du ga 


supérieurs du travail; 


Gain quantifa 


feraient une commercialisation de la mentalité: ouvrièré, un 


| existe déjà, en surabon 


Introduction de l'esprit spéculatif chez les travailleurs, 

I y aura progrès, si l’on créé, dans l’entreprise, une commu- 

nauté de dans un but comni-n, tous ceux 


qui travaillent ensemble, depuis les manœuvres jusqu'aux ingé- 


. nieurs et même aux direfteurs, mais, si on veut y faire entree 
- aussi les capitalistes, cela devient unc, communauté de profils, 


qui n'est plus du tout un progrès. 


y a, dans fa conselence colleétive do la classe ouvrière, 
- un sens de la valeur morale du travail et aussi nn sens de 114. : 
. solidarité,et un sens de l'humanité que ne 


samment. les milieux dirigeants du capitalisme. 11 
apport positif de Ja classe ouvrière, en. tant que € 


isation. .- 
rendre aux 
de vue de Ja technique, de la comptabilité, du calcul écono- 


mique, du sens de la responsabilité financière et il serait bon 
qu'une réforine de. l’entreprise lui 


mentalité capitaliste, en refoulant les caractères propres de Ja 


mentalité ouvrière, on n'aura pas fait leur éducation, mais 


plutôt leur défora'ation. On aura développé chez elle ce: qui 
dance, dans le monde capitaliste ct 


étouflé ce qui fait sa valeur propre. ? : : 


La classe ouvrière: a conselence’ d'avoir un' rôle historique à 


re 


: ment de collaborer à une: cause comumne, 1 
+ pue travailler de tout son cœur, la joie de (ravailier, de réa- 
- Jiser, de créer, le sentiment d’étre chez soi et entre soi, la 
|. conviction ct 

sociale enfin juste, tout cela constitue des mobiles supé-" 


jouer; c'est en restant elle-même qu’elle Je jouera; : 


+770 L'émancipation des travailleurs doit, si elle est réussie, Si 
leur apporter. un sentiment: de libération et, par là, gée er 
sécs 


des forces psychologiques ouvrières. qui ne sont pas ul! 


méme qui sont refoulées par le saliriat capitaliste : le senti- 
our Isquelle on 


rfois l'enthousiasme de bâtir une organisation 


$ cela parait plutôt uno régression, aux yeux 


enté le rendement uantitatif, par 
la hâte et la précipitation dans le travail, auxquelles ils es m2 
n 
dant le travail lui-mème, ils ont refoulé'et détruit les mobiles 
if, 


gressIon 


ent pas suffl- 
a un. 
tante, apport que beaucoup jugent icessaire, pour la 

Certes, la: classe: ouvrière, pour jouer. un plus grand rèlo 


. dans la vie économique, a beaucoup à a ints 


| permit de faire son éduca- 
. tlon, à cet égard: Mais si, en associant les travailleurs aux capi- 
_talistes éans la recherche du profit, on inocule chez eux fa 


0 
| 
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rieurs du travail, qui viennent s'ajouter à la pression de l'inté- 
personnel. Tous ces facteurs, nous les vorons jouer 
lcs entreprises ouvricres (coupérauves, ou 
méme dans sous-entrepries ouvrières de 
travail}, Hs ont joué en fi. 
moments, dans l'usine Berliet et au fendetmain de Ja 
Libérstion, la classe ouvricre française à clé, pendant quelque 
temps, prés d'avoir dans son ensemble, cette même atti- 
tude, L'aspiration profonde de la classe ouvrière, C'est de pou- 
voir Aravailler loujours dans une tele atmosphere, 


Mais cela ne s'est pas produit dans les expériences de partici- 
ation, car, seules, des situations franches et nettes permettent 
‘enthousiasme. On ne peut donc pas attentre 


téciproqne ne peut pas disparaitre facilewent. L’ 
peu cjuldes les travailleurs, pe cherchera-t- 
iruiter, en fuit, jeurs prises de re:pon 


s'ellorce de sminituiser part, de 
le plus 


Tail, 
la classe vuvrière. 


S. Is ont joué, à certains 


‘une usso- | 
ciation avec le capital, d'autant plus que la vicille suéllance : 

pas à. 
sabiité ? Et les travail- : 
leurs associés avec un empioyeur plus instruit, plus compé- 
fent. lus habile qu'eux,"ne craindront-ils pas, sans cesse, qu'il 
cendre progressivement 

de ce avait cédé, de rendre inefficace, : 
générosité apparente de Ja réforme ? passible dans | 
ces conditions, de faire appel aux constructives latentes 


Les travailleurs ne se sentent vraiment éruancipés que lors- | 


"fs sunt entre eux. La tradition ouvrière française associe 
l'abolition du smarist et l'abolition du capilal- 
travail, La mie erreur de l'association du jritronat est de 
vouloir réaliser In premiére, sans réaliser la seconde; 


_ 8° Celle crilique ne doit cependant nas nous empécher de 


rcudrg honunage à ceux qui out cherché une 


solution daus crie voie. 


Quand 
vst celui 
est injuste et que evigera auue chose, 
. décideut de faire de leur eutre 
de cet avenir, les mesures 


quand 


‘association qu'il 


exemple, des patrons — l'exemple le px célèbre 

e Godin — cotmprennent que le patronat | 
se une expérience préparatoire | 
prend, méme 


dinutées, greunent une touts autre signification, du fait qu'elles : 


soul une élipe, une surte de stage éducateur, pour pré 
îe personnel à 
el voulue por Je patron qui, plus tard, par exemp'e, Jui 


J'atlsire 


la prise en totale de l'entreprise, acceptée 
e 
testament, Ce n'est plus un essai d’inoculation de : 


la mernalité capitaliste aux travailleurs; c'est, au contraire, le : 
ralliement d'un patron aux aspirsions ouvrières vers l'éman- 
cipetion et même, si les réalisations sont imparfuites ou criti- 


cables, ciles auront été utiles, comme expérience, 
De tnêune, quaud des patrons — psr cxemple sous l'influence 
« réariwemnent tuara! 
_Suwuéltre toute leur cxisteure à l'honniteté absolue, au désin- 
téressement, à absolu, panni les décions 


», décident de changer de vie et de’ 


qu'ils : 


pregeent, nons Yoyuns souvent, non seulement un comporte- 


mieut fout nouveau, fa d'égards Jummains et de conpréhen- 


sion sympattique envers le persoimel, une franchise totale 


jusqu'à faire contaîitre à celni<i la comptabilité réelle 


de l'entreprise ct le gain persormel réel An patron, k répa 


Cralibn spontanée d'injastices cunmaises, des augmentalons | 


Sporñantes de salaires, elc., mais aussi, duns certains cas, 


es décisions associant le personnel, d'une façon ou d'une | 
rise, Ce compte, dans ce cas, c'est la trans- 
" onde qui se produit chez un homme 
le chanrement d'attitule qui en est la conséquence, 
permettant des relations humaines nouvelles. Un facteur psy- 


ture, à l'entrey 
formation 
et c'est 


cludogique, puissant que l'apyét de profit, a joué. 


Nans les deux cas, fl ne convient pas de critiquer des détails, ! 


Mais d'abord de s'incliver devant l'mspiration qui a animé ces 
hommes, il n'en résuite nu:lement que l'association eapi- 
l-tavail soft, cn elle-méme, fa bonne solntion et moins 
cueure, faille la généraliser où une issgiration person- 
nelle analogue ne s'est pas produite. 


Le plus grand intérêt de ces projets de réfurm: de l'entre- : 
Prise ne réside donc pas dans les forinules préconisées, mais 
de conscience de 


‘dans l'esprit qui Jes anime, dans 
l'injustice actuelle, dont elles partent. Îl est de La plus grande 
unpurlance pelile minorité d'employeurs, comme ceux 
de l'U, C. E, A. €, T., aient compris avec autant de clir- 


Yoyance el de générosité la nécessité d'une réfurme de l'entre- | 
particulitrement intéressant de constater l'évolu- 


wise, 1 est 
‘on de E. À, C. T. 


D'une 
Jniliale, L'ascociation du travail et du capital, en vue du protit, 
. €t sont À {a recherche de formules meilleures ; ils chervhent, 

Maintenant, intéresser plus directement les travailleurs d’une 
facon collective, au résuHat concret du travail, À l'amélioration 
du rendement qui, en effet, plus direciemetnt d'eux, 


pan, ces chefs d'entreprises s'écartent de leur idée | 


D'autre part, ils prennent de plus en plus conséies 
nécessné, pour reconquérir la confiance ouvrière, de Ti 
satisfaction sur Je point essuliel: une répudiation 
et concrète du principe capitaliste. 

Au total, les critiqnes que nous avons adressées 5 J'issi, 
tion capital-tavail ne doivent nullement décourager 
ou es aspirations réorm: ‘ces de celle minorilé patrensie 
mais des aider, par une analyse jdus serrée du probditne, À 
s'urienter vers des solutions meilleures. Ces solutions existent, 


CuaArITRE 
LES SCLLTIONS NON CAPITALISTES 


A des tentatives, le plus souvent d'inilialive patronale, 
peur ænender l’entreprise capitalisle, que nous avous étudie 
ci-dessus, nous un très grand numbre de tentilives, en 

énéra d'initiative ouvrière et qui tendeuot, soit à la 
S'ent-eprises d'un type tont nouveau, soit à la Wransformation 
radicale d'eutreyrises existautes Dans tous ls cas, il à rup- 
ture frauche avec le principé capitaliste. 

Lorsqu'on <examine ces expériences, après avoir étudié 
doctrines de l'association capital-travail et leurs velléités cu 
araorces de réalisations, on éprouve un réel soulagement. Ji, 


.nons sommes en présence du réel et sur un terrain sole. Des 


expériences vérrisbles fonctionnent sous nos yeux Les unes 
sont des succès et d’autres somt des échecs, mais il nous est, 
de toute façon, possible de nous pronoucer, à partir du réel, 
et on « priori. ‘ 


L. — Les coopéralives de production. 


A. — La forme classique, — Dans cette forme d'entreprise, les 
travailleurs associés ont pleinement ies prérogatives de l'entre- 
prencur, Is partagent les bénéfices, au prorala des salaires 
qu'ils ont touchés, éauf la part très élevée, qui est versée à 
une réserve oolloctive et impartageable. gèrent eux-mimcs 
démorratiquement leurs affaires: l'assemblée géuérale réunit, 
sur un pied d'égalité, tous es sociéluires et joue un rû‘e tien 
plus réel que dans Ja société anonyme, puisque le rapport qu'ils 
entendent porte sur l’entreprise où ils ont travaillé toule J'an- 
née (ct non sur une affaire lointaine, dont seul le dividende 
les iutéresse). Ils ont au moins les deux tiers des sièges d'admi- 
uistrateurs. 

Le capital social n'a droit qu'à üne rémunération doublement 
linitce: à G p. 100 de son montant, d’une part, à l'équivalent 

la sotame réparlie. entre les travailleurs, d'autre part. 1 est 
Cane réellement ris à sa glace juste de éerviteur de la produc- 
Ton et non de maitre de l’entreprise. 


Mais, du même coup, assumant le risque de l'entreprise, ne 
pouvant toucher qu’une rémunération lilnitée et privé du con- 
trüle de la direction, La situation qui lui est faite est tellement 
désavautageuse, par rapport aux prérogatives dont il jouit dans 
l'économie capilaliste, qu'on ne peut guère compter sur des 
apports volonluires d’épargnants. Ea fait, les actions sont sous- 
cries par les sociflaires eux-mêmes, ou par des amis ou sym- 
pathisants. 

Le po qui consiste à mellre le capital à sa place juste 
daus l'entreprise, place de serviteur et non de maitre, est inso- 
Juble, tant qu'il est fournë par des gens qui, var rapport à la 
vie réelle de l'entreprise, sont des « tiers », c'est-à-dire pur 
des nanis, qui ne pas d'autre rôle dans l'entreprise 
que d’apporleurs de cspitaux. 


Mais tout change et le prublème peut étre résola, si ce capital 
est apporté es personnes qui jouent dans la vie de l’entre- 
prise un rôle réel, un rôle beaucoup plus impartaot pour c!le 
que celui de bailleurs de fonds, par exemple, si ce sont les 
travailleurs mêmes de l’entreprise, qui ne reçoivent Îeur salaire, 
c'est-à-dire leur moyen unique d'existence, ou encore les cliezts, 
qui en achètent presque journellement les produits. C'est co 
que réaiiss Ja coopération. 

Les qualités de travailleurs »t de capitalistes sont, en général, 
confonques dans les mêmes nnes, chez jes coopérateur:, 
mais !a premiére est besucou) plus iraportante. 

La coopérative de productiai à fait l'objet de grandes cspé- 
rances en 1848; clie connu, tlusieurs poussées, 


ment autour de 1890, après 1136 et après la Libération, mais il 
ion d'échecs, 


a une très forte pre parmi ces tentatives, 
existe, en France, compéralives, groupant environ 50.0) 
sociétaires. On voit qu'il s'agit d'un monvement bien modeste, 
par rapport 4u copilalisme, mais d'une tout autre enverguré 
que l'association cupital-travail toutes ses formes. 


Mars 
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ÉD es ment dans ite industrie et surtout dans les 
ont conservé artisanale et pen 
aisée, où dans les métiers exigrant une haute qualifieation. 
“Jomaines où elles sont Les plus nombreuses sont, ordre 
d'importance ke bâtiment l'imprimerie, Ja petite métallurgie 
+ prie industrie mécanique, fabrication ce meubles et 

“objets d'art. 

principale diffleufté que rensantrent ces coopératives et 
tunite leur développement est l2 marque de capitaux, faci- 
compréhensible, étant donné la situation désavantagée 
faite au capital, d'après le principe coopératif et encore agra- 
vée par Li dépréciation monétaire, le remboursement éventuel 
d'une action se faisant à Ia valeur nominale. Elles ont ausst 
de peine à trouver clientèle, car elles renconfrent sou- 
Vent une hostilité systématique. 
Un grand nombre de eoopératives sont de véritables réussites 
et humaines. Elles ont réalisé l'émancipation d’une 
elite minorité de fravailleurs, qui ont cu Je courage de prendre 
pirine responsabilité d’une entreprise. Is y ont trouvé une 
tibrté, une dignité, une camaraderie, une joie au travail et 
usent une élévation de niveau de vie, qui leur sont précieuses. 

1 commission à été unanime 4 approuver et à préconiser 
solution au preblème de l'entreprise, à la fois plus radi- 
cal, plus pratique, plus éprouvée que les (entafives envisagées 
au chapitre précédent. 

— [a forme communautaire. — L'expérience de la eommu- 
nauté Holmdau à Valence (fabrique de boites de montres), à 
eu un retentissement, depuis [a guerre. . 

Le fondateur de l’entreprise, M. Marcel Burbu, don do 
celle-vi, en 1944, à la communauté furméc par le personnel de 
l'entreprise. 

L'urigmalité de l'expérience réside 
iatégralement collectif de ka propriété de l'entre 
leur pout devenir « compagnon », <ans avoir 
lion et, s'il quitte la communauté, il ne peut comme dans 
la coopérative, se faire rembourser sx part. La communauté à 
aduplé, faute de mieux, le régimo juridique de la coopérative, 
biens qu'il ne lui convicnne pas parfaitement, 

L'autre part, an système très original de rémunération, dite 
« à la valeur lumaine », à été adopté. Les répartitions se for 
in fonction d'en de « points professionnels », rému 
rant La qualité et atité travail fourni, et de « points 
», qui rémonérent les acfivilés eulurelles et saeiales 


Dans l'ensembh, les coo 


se: Je travail- 


Je chacun, Îles uns et les autres étant élabiis sur proposition . 


Je l'intéressé lui-même. 
Crite règle et d’autres encore, telle l'unanimité _ncees- 
saire puur toute décision, ou eneure l'obligation, pour le tfibunat 
intérieur, de faire accepter toute sanction par le coupable, sug- 
nt un climat exeeptionnel de conflance mutuelle, de cama- 
raderie, d'harmonie le but En réalité, toute Ja 
vie éconumique est sulxrdonnée à Fépanouissement des persort- 
nalilés par et dans [a communauté, qui est E# but de cette 
La communauté compte 11@ travailleurs et leurs 
familles, Les résultats industriels ont été très bons: la 
liun s'est imposée, sur le marché, par st qualité; le rendement 
à augmenté Gans ure forte proportion. Le. succés moral: senti- 
men$ de libération des travailleurs, joie au travaif, carmaraderie, 
‘puouissement des personnalités, est plus net encore, bien 
. que certains observateurs appréhendent une intégration ! 
de Ta vie sociale et familiale dans communaat 
d'entreprise, 
Une soixantaine d'autres communantés ont été 
.‘rétes depuis, ou sont en voie de formation. Certaines ont 
.:choué, notamment celles fondées par M. Burbu à Valence, 


prés Sun départ de Daimondau (7946); les autres sont: en 


bonne vole, mais restent, pour la pRipart, toutes petites. 


— L  porlée de ces expériences. — 1° Dons celles de ces 
ycholo- 


expétiences qui ont réussi, La libération des forces 
ouvrières lafentes, refoulées dans Je salarial capi 
iste, est rédisée. Zéle au travail et bon rendement, conscience 
fravail soigné ct. consciencieux, alachement 
l'en:rcprise, intérét manifesté pour son sort ef son avenir, 
tous Abjcetifs le patronat eapiftaliste se plaint de ne 
Pas porvor obtenir — nous Jes voyons suuvent réalisés dans 
tes entrep'fses, La preuve est faile que l'émancipation des 
lrivailleurs n’es\ pas une utopie, 
Pourqmol ? — Paree qu'ici, nous sommes cn présence d’une 
soluflon franche et non d'un compromis, Le capitalisme est 
néllement dépassé, Le travail et le capital sont mis à leur 


respective juste. La metlanee ouvriére envers loutes les 
otmes d'assocition avec le 
liment J'étre entre soi, 


itab est remplacée par le ser 


d'abord dans Le caractère 
souscrire 


oduc- . 


action d’œuvrer dans le cadre. 


d'un statut cufin juste, dans un but augæl on peut adhérer, 
sans réserve: Fintérél d'une communauté 
travailleurs, dont on fait partie. 


démocratique 


Un bœuf où un cheval, est à l'aise, chacun sur ses quaîr® 
pattes; mais sk Pon veut fabriquer un animal avec deux pattes 


de bœuf et deux pattes de, cheval, on aura un monstre, què : 
aura pcine à se mouvoir. Do mème, l'entreprise capitaliste, | 
avec. son recrutement bourgeois, son esprit hourgeols, à sa 


logique, dont son statut découle ct la coopérative du praluc- 
tion, avec son recrutement ouvrier, som échelle des valeurs . 
ouvrières, a sa logique, qui est tout autre. L'une et lautro 


sont viables, mais une cetmbinaison intermédiaire est 


ct disharmonieuse. 
La rupture franche avec !e princine cap:faliste constitue dune, 
au point de vue un’ seuif d'efflkacité: tout 
ui et en decà laisse subsister le malalse profond sal 
eapihliste: seules, tes expériences: qui ont franchi 
senik réalisent l'émancipation ouvtière. . 


Done, contrairement 4 ce que l'on pourrais penser, une. S0=. 


lation radicale de problème de l’entreprise “st plus faeile 


comme le pr 


La 


: où Eat fixerait les prix et 
d'ensemble de 


nous intéressent, 


abord, le profit ne peut pas être 


qu’une. demi-mesure. Ainsi, se confirme la 
arrivé M. Alexawire Dubois, prési- 
dent de l'U. C. E. A C. T., qui, après pendant plusieurs 
années, préconisé des solutions a 
l’échce et tiré courageusement ct sincèrement La leçon: « Co 
qui divise patrons et vuvrie:s, goal on à fait le tour de tontcs - 
les questions, c'est l'attitude à l'égard du, capitalisme, dont,” 
consciemiment ou non, In classe onvrière ne vést plis en 
France, et qui constitue ecmme une pierre de touche. Le « nan 
» des ouvuiers, pour chercher avee les. palrons una: 
vraie salution, se situe à co niveau. 
En effet, la vraie solation à 
vriers, qué ont vou'u la chercher seuls et ‘en dehors dr capte 
2° Mais ecz entreprises ouvrières, mème en 2lmellant 
pue les généraliser, sont-elles une réponse sufiisante 
re vhjertif fondamental de réforme de l'entreprise: Le prie. 


mettre en œuvre 
conclusion à le est. 


ment de l'intérét 
vout étre faites: 


uniquement le produit du travail, pas: plus d'ailleurs quo :. 


dduit du capitaf ow de fa co! 
de. l'entreprise, : c’est un progrès par rapport à Papproprition… 
capitaliste où par rapport au partage 
n'est pas non plus parfaitement juste. 
tés techniques ou économiques, de hasanis ou de chances. fee 
raient bientôt apparaitre de 

rise à l’autre, dans le profit des entreprises et les travailleurs - 


oucheraient, pour un mème iravail, des gaïns frès - 


D'où: rivalités, manœuvre‘, ruptures de-la solidarité oue 
vrière. Bien plus, l'entreprise ouvrière ne cherehet-clle pre, 


elle aussi, le profit ma: imum 7 Cefx peut, non seulement in- 


troduire chez ses membres l'esprit de amener cela 
cnirenrise aux mêmes comportements, contraires, à l'intérêt gé- 
néraï, qu'on observe chez les entreprises capitalistes 7: 


En réalité, l'expérience prouve qu'à’ côté dé la 


du pain maximunr, qui leur est commune avec les cntrep:ises 


capitalistes, ces entreprises ouvrières 
que Je premier : assurer à leurs membres un emplot atsst ste 


ble que possible, ce qui les conduit somvent à nr comptes 


ment économique assez différent, - 


danger signalé ci-dessus suhsiste cependant. M pour: 
té, dans le cadre d’une économie sfrictenrent dirisée,. 


être pa 
Jhniterait les profs, et oùt Fenire-. 
rise ouvtière produirait kx part qui fui serait dur par 
prodix lies nationale, 
‘D'ailleurs, nous voyons déj que Les. esopératess de: jra- 
ductiit « bons ouvriers ct mauvais commerçants » aiment à 
se trouver dans des conditions cerfains, qui 
vaillent surtout pour les pouvoirs publies, onf particulièrement : 
bien réussi. Cette situation leur permet de tirer avantage de Lx” 
ualifé de Jlenr tivail et les dispense de chercher 1e 
ans nn milieu hostile, ONE 
3. — [a sous-entreprise ouvriere. 
Les solutions que nous allons examiner ne sont p?s, à fro- 
prement parler, des réformes de l’entreprise, mais des réformes. 
dans l'entreprise. Et pourtant, amx yeux de beaueo:rp et nofanr- 


ment de M. Hyacinthe Dubreuik, qui s'en est fait le protageaiste 


en France, elles conslitnent une des clefs des problèmes qui 


L 


fronvée, mais pas dés 


général ? Ki, des 


étant 


du capital: 
et du travail, Par conséquent, lattribuer aux sens travañleurs 


Cabitaktravail, 
Toules sortes 


resses. (ifférences, d'une: entre. 


iven£t: ausst 
e objectif, qui prend parfois, pour elles, plus dimporfanes 
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capital dans l'entreprise, malgré les 


nomiques et la condition psychologique humain: 
table pour le salarié qui en résuitent, doivent sa 
fusant à toul experience de réforme et en barran 
ute évolution pacuique vers une patio 
; assument une lourde responsabilité envers | 
pays. 
Réforme dans l'entreprise, — Avant de 5 
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de la comptabilité réelle de l’entreprise 


au per: 
In lispensable pour 


gain personnel de son chef, est 
confiance, sans laquelle les initiatives les mieux fi 


pis 


jt, a priort, COnSiacrécs coImnmie des pièges. 


spect du travail et de la personne des travailleurs, 


qui 


ens d’une tâche d'utilité collective à remplir, plus impor- 


que le profit de l’entreprise, l’observation stricte de la 


non pas d'après les conceptions bourgeoises, mais 
ès les conceptions ouvrièr.es, souvent différentes, sont 


les éléments importants qui créent un climat. 
structurelles peuvent et doivent contribuer À 
à. relations d'homme à homme et à créer un cli- 
mnellleur, mais elles supposent un climat préalablement 
pour bien fonctionner 
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